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PIERRE JOYE 

La crise sidérurgique 

La cr ise s idérurgique n'est pas seulement conjoncturel le. C'est 
une cr ise structurel le part icul ièrement grave, car le recul de la pro­
duct ion d 'acier est nettement supérieur à celui de l 'ensemble de 
l 'act ivi té industr iel le dans la plupart des pays capitalistes. 

Cela apparaît tout spécialement en Belgique. Après avoir forte­
ment d iminué en 1975 (— 10 % environ), le volume total de la pro­
duct ion industr iel le est par la suite remonté à peu près au niveau 
atteint auparavant. Dans la sidérurgie, par contre, non seulement la 
baisse de la product ion a été beaucoup plus forte (près de 29 % 
en 1975) mais la si tuat ion ne s'est pas redressée par la suite et un 
nouveau recul s'est produit en 1977 (7,6 % de moins qu'en 1976 
pendant les neuf premiers mois). 

L ' industr ie s idérurgique a connu une croissance rapide depuis 
le début du siècle. A la vei l le de la première guerre mondiale, la 
product ion totale d 'ac ier brut dans le monde était déjà de 75 mi l l ions 
de tonnes. Le maximum de l 'entre-deux guerres fut atteint en 1929 
avec 120 mil l ions de tonnes, et le cap des 200 mil l ions de tonnes fut 
f ranchi en 1950. Le rythme de croissance s'est ensuite accéléré et la 
product ion d 'acier augmenta de deux fois et demie de 1955 à 1974, 
passant de 270 mil l ions à 710 mi l l ions de tonnes. A partir de 1975, 
la product ion baissa toutefois for tement dans tous les pays capital is­
tes t radi t ionnel lement gros producteurs. 

La crise de la s idérurgie n'est pourtant pas une crise de l 'acier 
dont l 'usage semble devoir cont inuer à s 'accroî t re dans les pro­
chaines décennies. 

La product ion d 'acier cont inue du reste à augmenter de façon 
régul ière en Union soviét ique et dans les autres pays social istes. 
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Dans le monde capital iste, par contre, la si tuat ion se présente de 
façon très di f férente selon les pays. La product ion a fortement di­
minué en Europe occ identa le et aux Etats-Unis et reculé dans une 
mesure mohndre au Japon. Mais el le tend à augmenter chez une 
série de « nouveaux producteurs » : Brésil, Afr ique du Sud, Corée du 
Sud, etc. 

PRODUCTION D'ACIER BRUT (en millions de tonnes) : 

Neuf premiers mois 
1955 1974 1976 1976 1977 

Belgique 5,9 16,2 12,1 9,2 8,5 
Al lemagne fédérale 24,5 53,2 42,4 32,9 29,6 
France 12,6 27,0 23,2 17,2 16,8 
Italie 5,4 23,9 23,4 17,4 17,5 
Pays-Bas 1,0 5,8 5,2 3,8 3,8 
Luxembourg 3,3 6,5 4,6 3,5 3,2 
Royaume-Uni 20,1 22,5 22,4 16,7 15,7 
Europe des Neuf 73,0 155,6 134,0 101,1 95,6 
Etats-Unis 108,7 135,3 118,9 90,0 85,9 
Japon 9,4 117,0 107,4 78,7 77,4 
Brési l 1,0 7,5 9,2 6,9 8,3 
Afr ique du Sud 1,5 5,8 7,2 5,3 5,5 
Corée du Sud 0,0 1,9 3,5 2,4 3,0 
Union Soviét ique 45,3 136.2 147,0 
Monde 270,0 710,0 652,0 

SI la cr ise s idérurgique touche les pr incipaux producteurs capi­
talistes, el le est part icul ièrement grave en Belgique, où la baisse de 
la product ion est plus forte que dans la plupart des autres pays. 

DIMINUTION DE LA PRODUCTION : 

Neuf premiers 
1976-1974 mois 1977-1976 

% "/o 
Belgique — 25,3 — 7,6 
Europe des Neuf — 13,9 — 5,4 
Etats-Unis — 12,1 — 4,6 
Japon — 8,2 — 1,6 

Cet art ic le se f ixe pour but de rechercher pourquoi la Belgique 
est plus gravement atteinte par la crise sidérurgique. Cet examen 
préalable est nécessaire pour déterminer quel les mesures doivent 
être prises pour assurer la survie d'une industr ie qui occupe encore 
quelque 55.000 travai l leurs. 

UNE INDUSTRIE HYPERTROPHIEE 

La Belgique est, avec le Luxembourg, le pays qui produi t le 
plus d'acier par habitant : plus de 1.600 kilos en 1974, alors que les 
Etats-Unis, en produisaient 660 kilos et l 'Union soviét ique 560 kilos. 
Mais la plus grande part ie de l 'acier produi t en Belgique est dest inée 
à l 'exportat ion. La consommat ion apparente d 'acier brut par tête 
d'habitant représente seulement les deux t iers de cel le des Etats-
Unis et elle est même légèrement inférieure à cel le de la moyenne 
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de la CEE. Ceci parce que la Belg ique compte proport ionnel lement 
moins d ' industr ies consommatr ices d'acier. 

Les expédi t ions dest inées au marché national représentent seule­
ment un c inquième de la product ion en Belgique. Elles en const i ­
tuent 9 0 % en Italie, 82 % en Grande-Bretagne, 70 °/o en Al lemagne 
fédérale, 67 % en France. 

La dépendance excessive de la s idérurgie belge à l 'égard des 
débouchés extérieurs aurait dû inciter à attacher une impor tance 
pr imord ia le au développement d ' industr ies consommatr ices d 'acier, 
mais les groupes f inanciers qui contrô lent la sidérurgie n'ont pas fait 
cet effort . 

Il y a longtemps qu 'on le sait. Voi là près de vingt ans déjà, une 
étude effectuée à l ' ini t iat ive de l ' Institut de Recherches Economiques 
et Sociales de l 'Université de Louvain en soul igna la nécessité en 
constatant que « comme la limitation des ressources impose un choix 
quant à la direction et l'ampleur des investissements, en Belgique, 
l'hypertrophie de la sidérurgie par rapport aux besoins intérieurs a 
probablement freiné l'expansion des fabrications métalliques » (1). 

Les investissements effectués depuis lors dans la s idérurgie ont 
permis de doubler largement la product ion d'acier, mais le même 
effort n'a pas été fait pour développer les industries consommatr ices 
d 'ac ier à un rythme permettant d'assurer des débouchés suff isants 
à l ' industr ie s idérurgique. 

Bien que les fabr icat ions métal l iques occupent près de six fo is 
plus de travail leurs, les investissements qui y sont effectués dépas­
sent à peine ceux dont bénéf ic ie la sidérurgie. De 1970 à 1976, le to­
tal des investissements ayant bénéf ic ié des avantages prévus par les 
lois d 'expansion économique ont atteint 130 mil l iards de f rancs dans 
la s idérurgie et 148 mi l l iards dans les fabr icat ions métall iques. Et les 
crédi ts que la SNCI a octroyés aux entreprises métallurgistes de base 
(20,18 °/o du total au 31 décembre 1976) dépassent même ceux 
accordés aux fabr icat ions métal l iques (12,42 % du total). 

DEPENDANCE CROISSANTE A L'EGARD DES EXPORTATIONS 

L'étroitesse du marché nat ional est une des raisons de la vulné­
rabi l i té de la s idérurgie belge. « Nos usines, qui livrent 80 % de 
leurs produits en dehors du marché national, ne possèdent pas de 
débouchés aussi réguliers que ceux dont disposent des sidérurgis­
tes ayant un marché national beaucoup plus vaste » (2). 

Or, cette dépendance à l 'égard des débouchés extérieurs s'est 
accentuée au cours des vingt dernières années. La part de la produc­
t ion s idérurgique écoulée sur le marché intérieur est passée d 'un 
t iers à un cinquième seulement. Par contre, la part de la product ion 
dest inée aux autres pays de la Communauté européenne a plus que 
doublé. 

(1) C. Reuss, E. Koufny et L. Tychon. « Le progrès économique en sidérur­
gie ». Louvain-Paris, 1960, p. 37. 

(2) Rapport du Groupement des Hauts Fourneaux et Aciéries. 1975. 
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EXPEDITIONS 

Marché intérieur .. 
Autres pays CECA 
Pays t iers 

1954 
"/o 

33,5 
..23,5 

43,0 

1958 
7o 

27,1 
21,9 
51,0 

1968 
% 

22,5 
51,4 
26,1 

1974 
Vo 

19,5 
50,1 
30,4 

1976 
7 o 

21.1 
57,4 
21,5 

L'activi té de la s idérurgie belge dépend dès lors dans une 
mesure croissante des commandes ouest-al lemandes et françaises. 
Or, l 'A l lemagne fédérale et la France sont el les-mêmes de gros pro­
ducteurs et leurs achats à l 'étranger diminuent fortement en cas de 
baisse de la conjoncture. M. Charles Huriaux, jusqu'à récemment 
administrateur-directeur général de Cocker i l l , le soul igne : « Pour­
quoi la Belgique a-t-elle reculé de l'ordre de 30 °lo au point de vue 
production ? Nous sommes très exportateurs vers les pays du Mar­
ché commun. La production ralentissant, il se passe une contraction 
des achats à l'extérieur parce que le nationalisme joue. Le Marché 
commun existe, mais nous savons bien ce qui se passe avec les 
constructeurs d'automobiles français et allemands, le nationalisme 
est to,ujours là ». (3) 

Au cours d'une conférence tenue à Liège (3 novembre 1977), M. 
Julien Charlier, le nouveau directeur général de Cockerill, a du reste 
fait état d'« accords secrets » en vertu desquels l ' industr ie a l lemande 
de l 'automobi le se serait engagée à acquérir 85 % de ses besoins 
en acier de source al lemande. En guise de réponse, les s idérurgistes 
al lemands se sont bornés à expl iquer que « comme la plupart des 
producteurs allemands d'acier se sont adaptés techniquement aux 
•exigences devenues fort spécifiques de l'industrie automobile 
il est normal qu'« existe dès lors une coopération fort étroite entre 
techniciens de la construction d'autos et spécialistes de l'acier en 
vue de fournir " de i'acier sur mesure", pareille complaisance avec 
les exigences d'un gros client n'étant possible que si celui-ci achète 
d'importantes quantités du produit sidérurgique allemand » (4). 

A joutons que le rapport McKinsey constate également que « les 
ventes importantes que l'UEBL réalise sur le marché de la CEE, à 
savoir en France, en Allemagne et aux Pays-Bas, ne sont pas aussi 
attrayantes que des ventes réalisées dans ces mêmes pays par les 
forges nationales... Les entreprises de l'UEBL sont généralement 
considérées comrrHe étrangères dans les autres pays de la CEE : pri­
me de pénétration; prix de vente inférieur à celui des forges 
nationales; impossibilité de devenir le premier ou le second fournis­
seur chez les grands utilisateurs »(5). 

UNE MEDIOCRE GAMME DE PRODUITS 

Une autre faiblesse de la s idérurgie belge est la gamme de ses 
produits. Près des d'eux t iers de ceux-ci sont destinés à l ' industr ie 
des biens d'équipement, à la construct ion navale et au bât iment, 
débouchés où la demande a f léchi à des degrés divers. Par ai l leurs, 

(3) 2ème Congrès des économistes belges de langue française. Liège, 5/6 no­
vembre 1976. Actes. G 1, p. 36. 

(4) « L'Echo de la Bourse », 8 novembre 1977. 
(5) « Le Soir », 10 novembre 1977. 

4 



elle produit fort peu d 'ac ie rs spéciaux : 3 % du total de sa produc­
tion, contre 11 % en Grande-Bretagne, 14 % en France, 17 % en 
Républ ique fédérale, 19 % en Italie et 24 % en Suède ̂ en 1976. 

Dans une étude consacrée à la sidérurgie belge face aux muta­
tions mondiales, M. Christian Ghymers, aspirant au Fonds nat ional 
de la Recherche sc ient i f ique, a montré que sa « spécia l isat ion » 
dans la fabr icat ion de produ i ts peu élaborés rend la s idérurgie belge 
plus vulnérable que ce l les des autres pays de la CEE, tout par t icu­
l ièrement que l ' industr ie s idérurgique ouest-al lemande. 

« La déf in i t ion de la sidérurgie, explique-t-i l , a évolué au cours 
du temps pour intégrer, tout comme dans la réalité industr iel le, des 
stades d 'é laborat ion u l tér ieurs à la seule fabr icat ion de fonte et 
d 'acier brut . . . Ces produ i ts « f inis » pour la sidérurgie sont en réal i té 
des demi-produi ts pour l ' industr ie des fabricat ions métal l iques si­
tuées en aval. Cette évolut ion vers des produits plus élaborés const i ­
tue le noyau du prob lème de la sidérurgie belge comme d'ai l leurs 
de toute économie de viei l le industrial isation face aux mutat ions 
i*nternationales et aux redistr ibut ions du travail qui s'ensuivent ». 

Dès lors, quand on analyse les exportations, « il faut aussi consi­
dérer les échanges indirects d'acier, c'est-à-dire ceux portant sur 
l 'acier inclus dans des produi ts plus élaborés, provenant des indus­
tr ies transformatr ices. Dans ce dernier cas, l 'exportat ion présente 
l 'avantage de cumuler la valeur ajoutée du stade acier à cel le du sta­
de suivant d 'é laborat ion et ainsi de s' inscrire dans la l igne du pro­
grès économique à long terme ». 

Si on envisage seulement les produits bruts ou demi-f inis, c'est 
l 'Union économique belgo- luxembourgeoise qui exporte le plus gros 
pourcentage de sa product ion . Par contre, si on considère les ex­
portat ions indirectes d 'ac ie r incluses dans les produi ts plus élaborés, 
« le panorama est rad ica lement dif férent.. . L'UEBL est l 'avant-derniè-
re sur le marché des produi ts plus élaborés, tant en exportat ions 
absolues que nettes. C'est l 'Al lemagne qui possède les avantages 
comparat i fs les plus marqués » (6). 

« L'Allemagne a suivi un chemin différent du nôtre », constate 
M. Ghymers. « Elle s'est tournée rapidement vers les échanges indi­
rects d'acier, c'est-à-dire que sa sidérurgie lui sert de plus en plus 
de fournisseur d'input à sa propre industrie de fabrications métalli­
ques et qu'elle exporte donc ensuite un produit beaucoup plus élabo­
ré, c'est-à-dire que ses valeurs à l'exportation sont supérieures aux 
nôtres. Nous nous sommes concentrés dans un secteur particulière­
ment vulnérable et nous sommes devenus les fournisseurs du secteur 
de fabrications métalliques de nos partenaires du Marché com­
mun » (7). 

LA CONCURRENCE DES « NOUVEAUX PRODUCTEURS » 

La place qu'y t iennent les fabrications relativement s imples rend 
la sidérurgie belge t rès vulnérable sur un marché internat ional en 
pleine mutat ion où des pays comme le Japon, l 'Espagne et l 'Afr ique 

(6) Revue « Etudes et Expansion •>, Liège. N" 269, septembre 1976. 
(7) 2ème Congrès des Economistes belges de langue française. Actes C 1, 

pages 27/28. 
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du Sud s 'e f forcent de compenser la fa iblesse de leur demande 
intér ieure, en même temps qu'y apparaissent une série de « nou­
veaux produc teurs », dont le Brésil, l 'Austral ie et la Corée du Sud. 

Cela a provoqué « un effondrement de nos exportations dans des 
pays d'outre-mer tels que l'Amérique du Nord et le Moyen-Orient 
qui, jusqu'en 1974, étaient des débouchés traditionnels de la sidérur­
gie belge » (8). Les exportat ions vers les pays t iers ont en effet dimi­
nué de près de moit ié de 1974 (3.958.000 tonnes) à 1976 (2.047.000 
tonnes). 

En même temps, la concurrence de produi ts étrangers se fait 
de p lus en plus sëntir sur le marché intérieur. De 1970 à 1974, la 
s idérurg ie belge couvrait de 55 à 60 % de la consommat ion appa­
rente. El le n'en couvre plus que 47,5 % en 1975 et 44 % en 1976. 

On est arr ivé ainsi à une si tuat ion paradoxale : plus de la 
moit ié de l 'acier uti l isé en Belgique, pays producteur d'acier par 
excel lence, est importé : des autres pays de la CECA ou de pays 
tiers. 

La concur rence étrangère est par t icu l ièrement sensible pour les 
produi ts s imples : ronds à béton fournis par les mini-usines italiennes, 
les Bresciani , aciers marchands et tôles fortes offerts par les « nou­
veaux produc teurs ». 

Les impor tat ions en provenance de pays t iers (c'est-à-dire exté­
r ieurs au Marché commun) augmentent rapidement au point d'attein­
dre 1.005.000 tonnes en 1976, soit exactement la moitié de la produc­
t ion be lge écoulée sur le marché national. 

INVESTISSEMENTS ET PERTES D'EMPLOIS 

Des invest issements énormes ont été effectués dans la sidé­
rurgie be lge : près de 160 mi l l iards de f rancs en vingt ans (de 1957 
à 1976), don t près de 85 mil l iards au cours des sept années 1970-
1976, soit 12 mi l l iards de francs par an en moyenne. 

Ces invest issements n'ont pas seulement permis d 'accroître 
les capac i tés . Ils ont aussi permis d 'ef fectuer des économies sur la 
consommat ion de matières premières et d 'énerg ie : l 'ut i l isation de 
coke par tonne d'acier brut produit a pu être réduite de 615 à 545 
ki los de 1962 à 1975. Et ces investissements ont également permis 
de t r ip ler le vo lume de la product ion en vingt ans sans augmenter 
beaucoup le nombre de travail leurs. 

EMPLOI (au 31 décembre) ET PRODUCTION : 

Ouvriers Employés, Total Product ion 
techn ic iens d 'acier brut 
et cadres (x 1.000 t.) 

1954 47.375 6.856 54.231 4.956 
1960 52.325 7.976 60.301 7.081 
1970 49.281 9.713 58.994 12.505 
1974 52.323 10.174 62.497 16.150 
1976 45.375 9.658 55.033 12.099 

(8) Extrait d'une étude confidentielle du Groupement des Hauts Fourneaux et 
Aciéries publié par « La Cité », 31 mars 1977. 
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Depuis lors, le nombre d 'emplois a encore diminué. A Cocker i l l , 
par exemple, plus de 2.000 départs par préretraite volontaire ont eu 
l ieu l 'année dernière de sorte que l 'effectif de la société — f i l ia les 
exclues — est passé de 36.500 personnes fin 1974 à environ 28.000 
personnes f in 1977 (9). 

L'ACIER BELGE EST-IL CONCURRENTIEL? 

Malgré ces investissements massifs et l 'accroissement considé­
rable de la product iv i té, la s idérurgie belge n'est pourtant par parve­
nue à conserver son rang au sein de la CECA (11,2 °/o de la produc­
t ion en 1955, 12 % en 1974, 10,8 "la en 1976), encore moins à l 'échel le 
mondiale (2,2 % de la product ion mondiale en 1955, 2,3 % en 1974, 
1,8 % en 1976). 

Car il ne suff i t pas d' investir beaucoup, il faut le faire à bon 
escient. Cela ne semble pas avoir toujours été le cas en Belg ique 
car, en dépi t des mi l l iards qui y ont été engloutis, la sidérurgie belge 
est techniquement déf ic iente. 

Les chi f f res en témoignent. En 1976, la product ion annuel le 
moyenne par ouvrier était de 268 tonnes en Belgique, de 321 tonnes 
aux Etats-Unis, de 515 tonnes au Japon. 

En ce qui concerne les pr incipales usines, elle atteignait 
206 tonnes à Cocker i l l 210 tonnes à Thy-Marcinel le 
225 tonnes à Usiner 248 tonnes à ARBED 
255 tonnes à National Steel 326 tonnes à Hainaut-Sambre 
358 tonnes à Sidmar 370 tonnes à Thyssen 
524 tonnes à Nippon Steel 

L'INCOHERENCE DES INVESTISSEMENTS 

Les groupes f inanciers qui contrôlent la sidérurgie belge portent 
la responsabi l i té de son retard technique et de son incapaci té à 
s 'adapter aux mutat ions survenues sur le marché de l 'acier. 

Une étude récente de la Kredietbanl< le constatait avec raison : 
« La spécialisation de plusieurs sociétés en produits qui peuvent 
facilement être fabriqués par de nouveaux producteurs pose le pro­
blème de l'efficacité de la gestion » (10). 

Les rivalités opposant les di f férents groupes ont toujours empê­
ché les mises en œuvre d 'une pol i t ique rationelle de modernisat ion 
et la coordinat ion nécessaire des investissements. Les observateurs 
les plus lucides l 'avaient déjà constaté, il y a près de vingt ans, pour 
les investissements ef fectués au lendemain de la guerre : « Depuis 
1945, les entreprises ont grandi sur place. Leur équipement a été 
modernisé, remplacé ou complété par des installations supplémen­
taires. Les investissements ont été faits d'après les possibilités finan­
cières des différentes entreprises et en vertu de décisions prises au 
niveau des conseils d'administration, non en vertu de plans élaborés 
au niveau de l'industrie ou de l'économie nationale » (11). 

(9) Interview de J. Charller à « L'Echo de la Bourse », 24 novembre 1977. 
tlO) Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank, 30 septembre 1977. 
(11) C. Reuss, E. Koutny et L. Tychon, op. cit., p. 279, 
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La format ion des grands complexes qui dominent aujourd 'hui 
l ' industr ie s idérurgique résulte moins du souci de développer cel le-
ci de façon rat ionnel le que de la volonté des di f férents groupes fi­
nanciers de renforcer leurs posit ions. 

Cela a souvent condui t à regrouper des usines qui n'étaient pas 
forcément complémentai res — et qui étaient parfois très éloignées 
les unes des autres — à la suite d 'une longue série de fusions et 
d 'absorpt ions. 

Cockerill a absorbé tour à tour Angleur-Athus (1945), Ougrée-Ma-
rihaye (1955), Sambre-et-Escaut (1957), La Providence (1966) et l 'Espé-
rance-Longdoz (1970). De même, Hainaut-Sambre (issue de la fusion 
de la Métal lurg ique du Hainaut et de Sambre et Mosel le en 1955), 
Thy-Marcinelle et Monceau (issue de la fusion des Forges de Marci-
el le et des Aciér ies et Minières de la Sambre) et les Laminoirs du 
Ruau se sont regroupés sous l 'égide du groupe Frère-Cobepa pour 
former le « tr iangle de l 'acier » carolorégien. 

Cette succession de fusions d'usines et d 'atel iers disparates 
n'était pas de nature à doter la s idérurgie belge d'unités de pro­
duct ion répondant aux exigences actuelles. D'autant moins que les 
mi l l iards investis dans ces entreprises mal équi l ibrées ne s ' inscr i­
vaient pas dans un plan d 'ensemble d 'envergure suff isante. « Les 
sociétés belges ont réalisé d'importants programmes de modernisa­
tion, mais ils se résumaient trop souvent à adapter l'outil ancien 
plutôt que de le remplacer » (12) 

C'est parce qu' i ls ont agi autrement et qu' i ls n'ont pas hésité 
à construi re d 'emblée des unités de très grande dimension que les 
s idérurgistes japonais ont acquis une tel le avance dans le domaine 
de la product iv i té. << Un haut fourneau d'une capacité supérieure à 
2.000 m3 suppose des connaissances technologiques poussées. Un 
haut fourneau de grande capacité consomme en outre moins de 
coke et favorise par conséquent la productivité. Or 51,4 °lo des 
hauts fourneaux japonais atteignent cette capacité et 15,3 "lo d'entre 
eux dépassent même 4.000 m3. En Europe, deux hauts fourneaux 
seulement atteignent cette capacité et aucun en Belgique. » (13). 

DOUBLES EMPLOIS ET GACHIS TECHNOLOGIQUE 

Au moment où il assuma les fonct ions de directeur général de 
Cocker i l l , il y a un peu plus d'un an, M. Julien Charlier t int à dres­
ser un état des lieux. La descr ipt ion que la brochure qu' i l f i t di f fu­
ser dans ce but donne de la plus grande entreprise s idérurgique 
du pays est signif icat ive. « Le groupe Cockerill dispose d'outils de 
qualité. Ma/s // ne manque pas aussi d'installations anciennes ou 
peu performantes. Elles se sitent surtout, en sidérurgie, aux pre­
miers stades de la chaîne de fabrication. C'est à ce niveau que 
l'on trouve, provenant de fusions successives, un trop grand nom­
bre d'installations parallèles dans des sites différents : 5 cokeries, 
dont 3 à Liège — 5 sites de hauts fourneaux, dont 3 à Liège — 
6 aciéries, dont 3 à Liège. Ces installations portent le poids de 

(12) « L'Echo de la Bourse », 24 août 1977. 
(13) Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank, 30 septembre 1977. 
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l'histoire : elles se sont développées progressivement sur des 
espaces do plus en plus encombrés. Des équipements modernes 
ont dû être imbriqués, au mieux, aux installations existantes dans 
des sites anciens. L'investissement en a été plus coûteux et l'agen­
cement général moins rationnel » (14). 

Cette brochure cr i t ique sévèrement la fusion, réalisée en 1970, 
de Cockerill et de VEspérancs-Longdoz, fusion effectuée « sans 
étude stratégique suffisante, sans évaluation de la rentabilité de 
l'ensemble », de sorte que « beaucoup pensent que l'essentiel des 
problèmes de Cockerill est issu de cette fusion mal conçue, mal 
étudiée». 

A l 'époque où Cockerill absorba i'Espérance-Logdoz, le ton 
était dif férent. M. Paul Renders, le directeur de la Société Générale 
qui présidait alors le consei l d 'administrat ion de Cockerill, procla­
ma que le plus bel avenir était assuré au nouveau complexe qui 
venait d 'être créé : « Sa compétitivité et sa rentabilité seront d'au­
tant mieux assurées que cet ensemble sidérurgique formera un tout 
homogène bien équipé. Notre société aura la taille qu'exigent les 
progrès technologiques. Dotée d'outils neufs et puissants, présen­
tant un éventail de produits sidérurgiques absolument complet, elle 
possède les promesses d'une expansion harmonieuse, équili­
brée... » (15). 

Il fal lut un certa in temps, semb'e-t-i l , pour que les dir igeants 
(Je ce « tout homogène » s'aperçoivent que l 'absorpt ion de l 'entre­
prise de Chertal enlevait le plus clair de son intérêt à la part ic ipa­
t ion acquise par Cockerill dans Sidmar pour que cel le-ci exécute 
ses commandes d 'ac ier plat de grande largeur. L'Espérance-Long-
doz était en effet dotée d'un train à larges bandes qui travai l lai t 
seulement à 50 % quand la part icipation dans Sidmar fut vendue 
en 1975. 

Cockerill tout comme Sidmar a des liens étroits avec la 
Société Générale mais le patronage d'un même groupe f inancier 
n' incite pas toujours les entreprises qui gravitent dans son orbi te 
à unir leurs efforts. Il est arr ivé que la Compagnie Maritime Belge 
acquière des cargos et des minéraliers à l 'étranger plutôt que de 
passer commande à Cockerill Yards. De leur côté, les Cockerill 
Yards ont récemment préféré s'approvisionner en tôles for tes pro­
venant de la Corée du Sud plutôt que de les acheter à Cockerill. 

CHACUN POUR SOI 

La si tuat ion désastreuse de la s idérurgie belge n'est pas im­
putable à une incompétence particulière, congéni ta le en quelque 
sorte, de ses dir igeants. Elle est la résultante d 'une pol i t ique •— 
plus exactement d 'une absence de véritable pol i t ique — qui porte 
la marque d 'opt ions pr ises dans le passé. Née à une époque où la 
Belgique disposai t d 'avantages naturels (minerai de fer dans le 
pays, puis dans des bassins proches, et charbon col^éfiable à bon 
marché) et de débouchés en progression rapide (l 'âge du chemin 
de fer), la s idérurg ie belge n'a pas su s'adapter à des condi t ions 

(14) « Le défi pour un nouveau Cockerill. >• 
(15) Discours à l'assemblée générale des actionnaires de Cockerill, 2? juin 70. 

9 



profondément transformées. Alors que le seul atout qui lui reste 
est l 'ex istence d 'une main-d'œuvre part icul ièrement qualif iée, elle 
a cont inué à produire des fabr icat ions s imples qui peuvent être 
produi tes partout. En même temps qu'el le lui permettai t de trouver 
un second souff le en lui ouvrant de nouveaux débouchés, l 'ouver­
ture du Marché commun accentua son hypert rophie et sa dépen­
dance à l 'égard des marchés extérieurs en même temps qu'el le 
masqua sa faiblesse structurel le. 

S'or ientant toujours plus vers une expor tat ion en pleine expan­
sion, les entrepr ises s'efforcèrent surtout d 'accroî t re leurs capaci­
tés, développant leurs investissements parce que cela semblait la 
seule façon de préserver la valeur des capi taux déjà investis et de 
consol ider leurs posit ions vis-à-vis de leurs concurrents des autres 
régions. 

M. Charlier le reconnaît : « Notre industrie souffre gravement 
aujourd'hui de surcapacités résultant de la gestion paroissiale des 
investissements. Hier, chacun voulait « son » train à bandes, << son » 
ti ain à froid, « son » train à fil sans guère se soucier des engins 
qui existaient déjà chez le voisin, non plus que des capacités réel­
les d'absorption du marché » (16). 

Si M. Charlier se montre très lucide quand il s 'agit des erreurs 
de ses prédécesseurs, il ne semble pas en t irer plus de leçons que 
ne le font les autres « grands patrons » de la sidérurgie. Car les 
« programmes de restructurat ion » que ceux-ci proposent aujour­
d 'hui s ' inscr ivent dans une perspective qui rappel le fâcheusement 
le passé. 

Cocl<erill envisage une restructurat ion axée sur le développe­
ment des produi ts plats (tôles) et des aciers spéciaux comprenant 
la const ruct ion d 'un nouveau haut fourneau à Seraing et la moderni­
sat ion des aciér ies et des trains de laminage. 

Le p rogramme opt imal élaboré par M. Albert Frère comporte 
la const ruct ion du laminoir à froid pour la product ion de tôles f ines 
Carfroid, de l 'aciér ie électr ique Carlec et d 'un nouveau haut four­
neau à Hainaut-Sambre. 

Et Sidmar envisage la construct ion d 'un t ro is ième haut four­
neau et d 'un t ro is ième laminoir à f roid. 

Tout cela sans aborder le problème d 'une concertat ion pour­
tant nécessaire puisque le succès des programmes mis en œuvre 
dépendra forcément des possibi l i tés d 'écouler les quant i tés envisa­
gées de produi ts plats. 

REORIENTER LES EXPORTATIONS ? 

Car le temps n'est plus où le président du Comité de la sidérur­
gie belge, le baron van der Rest, évoquait la probabi l i té d 'une pro­
duct ion mondia le d 'acier de 900 mil l ions de tonnes en 1980 en aff ir­
mant que « la même tendance à l'accroissement se maintiendra 
dans la CECA où les possibilités de développement sont également 
loin d'être épuisées » (17). 

(16) Interview à « L'Echo de la Bourse », 24 novembre 1977. 
(17) Agefi du 10 novembre 1970. 
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Les maîtres de forges ont dû reviser leurs prévisions. Les pro­
jets d' Instal lat ions nouvel les établ is en 1974 par l'I.I.S.I. ( Internatio­
nal Iron and Steel Institute) ont été réduites de 40 "/c Et pour la 
s idérurgie ouest-européenne, dont les capacités ont seulement été 
ut i l isées à 60 "/o en moyenne en 1977, les perspectives de crois­
sance sont d'autant p lus réduites que les exportat ions nettes de la 
CEE risquent fort de ne pas dépasser leur niveau actuel de si tôt 
à cause de la concurrence des « nouveaux producteurs ». 

Cela pose des prob lèmes aigus à la sidérurgie belge dont le 
développement s'est e f fectué en tablant surtout sur l 'accroissement 
des exportat ions. 

A l 'heure actuelle, près des t ro is quarts de ses exportat ions 
sont destinées aux autres pays de la CEE. En 1976, 73 % du total 
de nos exportat ions d 'ac iers ordinaires (5.477.000 tonnes) étaient 
dest inées à des pays de l 'Europe des Neuf, 23 % seulement 
(2.047.000 tonnes) à des « pays t iers ». 

Cette dépendance excessive envers les débouchés offerts par 
nos partenaires du Marché commun incite à envisager une réorien­
tat ion fondamentale de notre commerce de l 'acier. C'est dans cette 
perspect ive qu' i l a été proposé de conclure des contrats à long 
terme avec les pays socia l is tes et des accords de coopérat ion com­
prenant des contrats d 'approv is ionnement avec les pays en voie de 
développement. 

Cela permettrait d 'assurer un développement plus régul ier et 
mieux équi l ibré de nos exportat ions mais il ne faut pas se cacher 
qu' i l sera très d i f f ic i le d 'about i r à des résultats tangibles dans ce 
sens, tout au moins aussi longtemps que la gamme de produi ts 
fournis par la s idérurgie belge restera ce qu'el le est. 

En ce qui concerne l 'Union Soviét ique, des contrats conc lus 
avec la f i rme Scaldia-Volga ont permis à Sidmar d 'exporter depuis 
1971 des tonnages assez importants de tôles fines : 240.000 tonnes 
en 1976 et en 1977. Ces tôles sont dest inées à fabriquer la carrosse­
rie des voitures soviét iques de sorte que les Lada, Volga et Mosk-
vi tch importées chez nous cont iennent parfois de la tôle provenant 
de Sidmar. 

De tels accords ont l 'avantage de stabil iser les débouchés. Le 
rapport 1976 du Groupement des Hauts Fourneaux soul igne que 
« l'existence de contrats avec l'URSS a permis de maintenir nos 
fournitures dans les pays de l'Est au niveau de 1975 » alors que 
de nombreux marchés de grande exportat ion avaient dû être aban­
donnés. 

Il semble toutefois douteux qu 'on puisse aller très loin dans 
cette voie car la product ion d 'acier augmente à un rythme régul ier 
aussi bien en URSS, qui est aujourd 'hui le premier producteur mon­
dial, que dans la plupart des autres pays social istes qui sont de plus 
en plus en mesure de sat isfaire complètement leurs besoins dans ce 
domaine et même de prendre eux-mêmes place dans les rangs des 
exportateurs. 

Dès maintenant, la Pologne et la Tchécoslovaquie concurren­
cent les producteurs ouest-européens sur leur propre terra in et 
les importat ions d 'ac ier de la CEE provenant des pays de l'Est sont 
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passés d 'une moyenne mensuel le de 92.000 tonnes pendant les huit 
premiers mois de 1974 à une moyenne de 216.000 tonnes pendant 
la pér iode correspondante de 1977. 

Avec les pays en voie de développement, le problème se pose 
autrement mais il n 'apparait pas plus faci le à résoudre. 

En ce qui concerne les pays fournisseurs de minerai (18) avec 
lesquels il serait en pr inc ipe possible de conclure des contrats 
d 'approvis ionnement à long terme, tout porte à croire qu' i ls n'ac­
cepteront plus longtemps de se borner à fournir des matières pre­
mières dest inées à leur être revendues beaucoup plus cher sous 
forme d 'ac ier . 

VERS UNE REDISTRIBUTION DES CARTES 

On assiste effect ivement depuis quelques années à l 'appar i t ion 
d 'un nombre croissant de « nouveaux producteurs » qui entendent 
obtenir leur part du marché ; la Corée du Sud, l 'Afr ique du Sud, 
l 'Austral ie, l 'Espagne en attendant la réalisation des plans en voie 
d 'exécut ion au Brésil, en Iran, au Mexique, au Venezuela et dans 
plusieurs pays arabes, plans auxquels les bureaux d'études spécia­
lisés des pays « anciens producteurs » apportent leur appui tech­
nologique : la division engineer ing de Traction et Electricité étudie 
la const ruct ion d'un nouveau complexe sidérurgique en Algér ie. 

On assiste par conséquent à une redistr ibut ion des cartes dont 
il faut prévoir dès maintenant les conséquences. 

D'après beaucoup d'observateurs, « on va dans toute la sidé­
rurgie européenne vers l'abandon de l'achat de minerai. D'ici dix 
ou quinze ans, on ne développera plus de tiauts fourneaux ou 
d'aciéries dans notre sidérurgie, on importera les demi-produits de 
pays tels que le Brésil, la Mauritanie et l'Australie (19). La sidérur­
gie a l lemande s'est dès maintenant engagée dans cette nouvel le 
div is ion internat ionale du travail en achetant au Brésil et en Austra­
lie des b looms dont elle se réserve l 'é laborat ion en aval. 

C'est donc seulement en accordant la prior i té à la fabr icat ion 
des produi ts les plus élaborés et d 'aciers spéciaux et en dévelop­
pant son industr ie de fabr icat ions métal l iques qu'un pays comme 
la Belg ique pourra résoudre les problèmes auxquels elle devra faire 
face. En s'or ientant donc dans une voie diamétralement opposée à 
cel le suivie par les maîtres de forges et les groupes f inanciers qui 
ont condui t la sidérurgie belge dans une impasse. 

C'est cela que nous avons voulu préciser dans cet art ic le car 
les mesures qu'i l importe d ' imposer d 'urgence — à commencer 
par cel les qui permettront de sauvegarder l 'emploi qui est grave­
ment menacé — seront seulement ef f icaces à plus longue échéance 
si el les s ' inscr ivent dans une perspect ive destinée à assurer la sur­
vie d 'une des industries les plus importantes du pays. 

(18) Cette perspective ne peut évidemment pas être envisagée pour les pays 
possédant déjà une sidérurgie développée qui figurent parmi nos principaux four­
nisseurs : la Suède (36 %), la France et le Luxembourg (12 %). Nos autres four­
nisseurs sont l'Australie (18 %), le Libéria (10 %), le Brésil (6 %) et la M-auti-
tanie (7 "h). 

(19) Ch. Huriaux. 2ème Congrès des économistes belges de langue française. 
Actes G 1, p. 36. 
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JEAN-MARIE ROSIER 

Politique 
et bandes dessinées 

La bande dessinée est à la mode, dans le monde des adultes 
du moins (1), où longtemps méprisée et lue en cachette, elle semble 
aujourd 'hui avoir conquis un vaste publ ic. Les Comics font recette 
dans notre société; on ne compte plus les quot id iens et les hebdo­
madaires dits sérieux qui se servent de la bande dessinée comme 
locomot ive de vente (2). Valeur commercia le sûre, la bande dessi­
née possède ses maisons d 'édi t ion et ses réseaux de distr ibut ion. 
Mieux, g lo i re suprême, el le s' inst i tut ionnal ise, pénètre à l 'école où 
elle const i tue le nec plus ultra en matière de rénovation pédago­
gique (3). 

Face à cet engouement, il reste quelques opposit ionnels achar­
nés qui paradoxalement se recrutent autant parmi les défenseurs 
de la cul ture t radi t ionnel le que chez ceux qui professent des opi ­
nions progressistes. A les entendre, la bande dessinée serait pour 
les premiers un divert issement d' i lotes, pour les seconds, el le serait 
réact ionnaire par essence, tant au niveau de sa forme que de son 
contenu. Ces condamnat ions sans appel, dans leur sévérité même, 
ne sont pas just i f iables. Certes, on ne nie pas l 'existence d 'une 
énorme product ion de bandes dessinées abêtissantes, relevant d 'un 
infanti l isme prolongé, mais, et c'est ce que l'on va tenter de démon­
trer en cet art icle, depuis quelques années apparaissent sur le mar­
ché des bandes dessinées lesquelles sans rien perdre de leur fonc-

(1) Le tirage des hebdomadaires de bandes dessinées (achetés par les jeunes^ 
est en baisse, tandis que les 'albums (pour adultes) prospèrent. 

(2) Les journaux français dans leur ensemble. Ainsi, la fameuse « Ballade 
de la mer salée » de Hugo Pratt a été publiée par France-Soir, 

(3) Les grammaires et anthologies nouvelles (niveau I re et 2e Rénové) con­
tiennent des bandes dessinées. 
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t ion récréat ive minent les codes culturels et idéologiques dominants, 
bref servent de support à la t ransmission d 'un message subversif. 
Une remarque encore avant d 'expl iquer comment la bande dessinée 
fait passer « en contrebande » pour reprendre l 'expression d 'Ara­
gon une idéologie non conformiste; on ne retrouvera guère ci-des­
sous d 'a l lus ions à la bande dessinée marginale chère à certains 
intel lectuels (4) ou cel le bapt isée « underground » (5) parce que leur 
inf luence est presque nul le hors des cercles d' ini t iés. La première, 
à l ' instar de l 'avant-garde art ist ique, se dist ingue par une remise en 
cause des convent ions « iconiques », autrement dit : les bandes des­
sinées que l 'on verse dans cette catégorie dynamitent le cadre de 
la représentat ion réal iste pour créer un vér i table espace métaphori­
que qu' i l convient parfois de f lécher pour ne pas désorienter le lec­
teur (6); la seconde se disqual i f iant d 'e l le-même de par son pessi­
misme morbide, sa pornographie, son absence de perspect ive poli­
t ique, sa violence, bref, sa gratui té et son pseudo-modernsty le l ibé­
rateur (7). En conséquence, le corpus sur lequel porte l 'analyse 
s'al imente surtout de références à quelques numéros récents de 
Pif, de Spirou et de Tintin (8). 

DE L'ENFER DES BULLES A... 

La bande dessinée est aujourd'hui un phénomène culturel et 
comme art de masse semble l 'héri tère avec d'autres genres narra­
tifs, comme le roman photo, de la l i t térature populaire du 19'"" siè­
cle. Une d i f férence cependant entre ces légataires : il semblerait 
d 'après les travaux pénétrants de Sullerot (9) que le roman photo 
repose sur des mécanismes idéologiques d 'acceptat ion sociale au 
point qu'à de rares except ions d ' in ject ion pol i t ique dans de rares 
publ icat ions (10), il n'a jamais fait l 'objet d 'un trai tement de détour­
nement comme si l 'on craignait qu 'à détruire les archétypes de sou­
mission à l ' idéologie dominante, ne serai t-ce qu'en manifestant des 
ambit ions pédagogiques, tout l 'édi f ice ne s'écroule. 

Il n'en va pas de même pour la bande dessinée, puisqu'on 
trouve aujourd 'hu i Le Ivlanifeste du Parti Communiste, Le Capital et 
L'histoire de la Commune de Paris en images (11). La bande dessi­
née est ainsi dans la t radi t ion de la l i t térature populaire, dont l 'âge 
d'or se situe sous la monarchie de jui l let, dans un cl imat pré-socia­
liste. On ignore souvent en effet que cette l i t térature populaire du 
19"'° siècle, avec laquelle sur le plan du contenu renoue la bande 
dessinée progressiste, était volont iers communarde, ant iclér icale, 
en un mot ant iconformiste (12). 

Mais avant de présenter diverses bandes dessinées que l 'on 
qual i f iera de progressistes, donc, en d 'autres termes, avant de van-

(4) On songe à Barbarella de J.-C. Forest; à Jodelle de Pellaert; à la Saga 
de Xam de DevII... 

(5) D'origine américaine surtout. 
. (6) Chez un Crepax ou un Druillet par exemple. 

(7) Crumb, le pape de l'underground, inventeur de Fritz le chat, est un 
antl-Walt Disney, ce qui limite bien entendu son originalité. 

(8) Ou encore à quelques albums que l'on trouve dans toutes les librairies. 
(9) Cfr. J. Tortel : Entretiens sur la paralittérature, Paris, éd. Pion, 1970. 
(10) L'Humanité-Dimanche publie des romans photos « détournés ». (ex. : 

n" 240, 15 octobre 1975. 
(11) Editions Savelli. 
(12) Cfr. Europe, numéro spécial sur le Roman Feuilleton, n° 542, juin 1074. 
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ter les méri tes du détournement brecht ien des petits Mickeys, il con­
vient d 'é luc ider les modal i tés de pénétrat ion de la poli t ique au sens 
large dans l 'univers de la bande dessinée. 

On soul ignera d 'abord, que, loin d'évoquer un ail leurs spatial 
et temporel , de donner en quelque sorte une image mythique de 
l 'aventure humaine, la bande dessinée intègre avec minutie tant sur 
le plan textuel que graphique les données de l 'actualité, ce qui lui 
confère une moderni té indéniable et un soubassement réaliste qui 
dépasse la vague al lusion référentielle. C'est apparemment le monde 
tel qu' i l tourne qui se réfléchit dans l 'univers des bulles. Mais si 
l 'on veut bien se rappeler Brecht qui écrivait que : « jamais le sim­
ple fait de rendre la réalité n'énonce rien quant à cette réalité », 
la conséquence de la précision documenta i re de la bande dessinée 
suscite f inalement une lecture rassurante. En effet, à placer la f ic­
t ion dans un environnement socio-culturel , la bande dessinée se 
présente non pas comme le reflet du réel, mais comme le réel d 'un 
reflet, c 'est-à-dire qu'el le est toujours une image surdéterminée de 
la réal i té par les codes idéologiques pol i t ico-moraux dominants de 
la société. On entend par cette formulat ion qu' i l n'est jamais de­
mandé au lecteur de bandes dessinées d 'exercer son esprit cr i t i ­
que au-delà de l 'h istoire anecdot ique qui se déroule sous ses yeux. 
Le code rhétor ique de la bande dessinée fonct ionne donc à part ir 
d 'év idences idéologiques qui sont cel les de l ' idéologie dominante, 
comme par exemple : 

1. Un héros de type aryen, manifestant un individual isme forcené 
généralement or ig inaire de la petite bourgeoisie, exerçant une 
profession l ibérale de valorisat ion sociale. Aucune intégrat ion 
dans un groupe ou dans un classe n'est susceptible de satis­
fa ire son idéal. 

2. Des héroïnes d ' impor tance ponctuel le et secondaire. L'égal i té 
entre l 'homme et la femme n'existe pas dans la bande dessinée. 

3. Une surdéterminat ion/valor isat ion des représentants des dif fé­
rents apparei ls « répressifs » de la société (policiers, soldats, 
juges. . . ) , par contre : absence totale ou presque d'ouvriers et 
de paysans. 

4. Une vér i table sacral isat ion des valeurs-phares de la société de 
consommat ion : la voiture par exemple sujet/héros de plusieurs 
bandes. 

5. Une histoire art i f ic iel lement découpée selon des critères str ic­
tement commerc iaux (les fameux « à suivre »), ce qui impl ique 
dans une certaine mesure : une dépol i t isat ion, caractérist ique 
des mass média dans leur ensemble. 

6. Une absence quasi-permanente de problèmes socio-histor iques 
( jamais de lutte de classes bien sûr) lesquels sont automati­
quement travestis en confl i ts moraux et où n'existent pas de 
personnages-symboles d ' idéologies contradictoires. On retrouve 
des bons et des mauvais dans chaque camp. 

7. Une histo i re/ f ic t ion qui est en déf ini t ive une tension dramat ique 
à l ' intér ieur d 'un champ social clos. La fin de l 'histoire corres­
pond à un retour à l 'ordre initial, à la norme transgressée (ainsi 
le v i l lage gaulois en début et f in des albums d'Astérix). 

15 



Dès lors, sans espri t polémique, il n'est pas étonnant que des 
travaux universi taires récents aient épinglé le caractère raciste, na­
tionaliste, ant i féministe des séries publ iées dans Spirou et Tint in. 
Aujourd 'hui encore, malgré une ouverture toute relative (diminut ion 
certaine de la misogynie) feui l leter la bande dessinée, c'est quand 
même se convaincre que la Chine est une puissance impérial iste, 
que le droit internat ional empêche les Etats-Unis d'agir à découvert 
comme champion de la l iberté et garant de la paix ou que les mou­
vements de l ibérat ion nat ionale ne libèrent en vérité que le sadisme 
et l 'ambit ion de ceux qui se placent à leur tête (13). C'est pis en­
core, si la bande dessinée verse dans le chromo d'Epinal pour ensei­
gner l 'h istoire du passé de manière uni latérale; ce ne sont alors 
que séries exaltant l 'expansion coloniale, les grands capi taines et 
les conquérants de tout acabit (14). Comme l'ont montré certains 
sociologues, cette concept ion hegelo-hagiographique de l 'histoire 
est un point de convergence entre la bande dessinée et l 'h istoire 
racontée de l 'école pr imaire. On devine que le succès d'Astér ix 
s 'expl ique à puiser dans cet inconscient col lect i f national façonné 
par l ' inst i tut ion scola i re (15). Il existe encore d'autres exemples fa­
meux, à commencer par les product ions de l 'école belge (Hergé, 
Jacob) lesquelles const i tuent un point ult ime de condi t ionnement 
idéologique au-delà duquel il conviendrait de parler de propagande 
purement et s implement. Dans cette catégorie, on peut verser nom­
bre de publ icat ions américaines, la product ion de l ' I tal ie fasciste 
et les chromos chinois actuels. 

...LA SOCIETE DES BULLES 

Tout autre est la sélect ion opérée ci-dessous puisqu' i l s 'agit de 
mettre l 'accent sur quelques bandes dessinées qui s 'écartent des 
normes idéologiques en vigueur par leurs exigences morales. Pour 
des faci l i tés d 'exposi t ion, on a choisi quatre bandes de genre bien 
dif férent; si l 'on opère un classement thématique de ces bandes 
dessinées, on obt ient le tableau suivant : 

Héros Thèmes Scénaristes/ 
dessinateurs 

Tribu d' Indiens Western Hans Kresse 
Rahan Préhistoire Chéret /Lecureux 
Valérian Science-f ic t ion Chr ist in/Mézières 
Corto Maltese Aventures Hugo Pratt 

(13) (14) Trois bandes dessinées anti-ohinoises paraisent dans Spirou et Tintin, 
épousant la lutte des Khambas : Les guerriers des solitudes de Sirius; Les louves 
du toit du monde de Brouyère (?) et Renaud; et dans une moindre mesuie, La 
montagne chantera pour toi de Cosey. Dans Requins en mer de Chine, do 
Ctrarlier et Hubinon, on justifie l'intervention de Kennedy à Cuba. On lira égale­
ment les interprétations de la guerre des Boxers et la justification de la politique 
de la canonnière dans Spirou n° 1900 et 1917. Pour les mouvements de libération 
nationale, on songe à Tintin et les Picaros d'Hergé. Sur le caractère sexiste 
des bandes dessinées, on épingle cette présentation de Steve Warson héros 
de Graton; Warson a la réputation flatteuse et enviée d'avoir commis des 
« tentatives de viol sur les plus jolie filles des U.S.A. >. (Tintin, n" 7, 31e année). 

(15) La mythologie d'Astérix par Hervé Barraud et S. De Sède, Nouvelle 
Critique, n" 26, septembre 1969 
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L'on va maintenant passer en revue cette sélection pour en dé­
gager les quali tés idéolog iques (16) : 

1) Les Peaux-Rouges de Kresse (17) : 

Le far west n'est plus ce qu' i l était : une terre d 'épopée et de 
légende. Les traits les plus signi f icat i fs de cette évolution se mani­
festent tant dans la bande dessinée qu'au cinéma de la façon sui­
vante : démyst i f icat ion du tiéros, hésitation quant à la not ion de 
bien et de mal, réhabi l i tat ion de la femme et de l ' Indien, décor et 
environnement natural is te-crépusculaire. Ces bouleversements de 
la mythologie du far west sont la conséquence d'événements socio-
pol i t iques sur lesquels il convient de ne pas s'étendre ici (émanci­
pat ion des peuples, défense des minorités ethniques...). Ainsi, dans 
la bande dessinée d 'au jourd 'hu i , se profi le un héros déchi ré aux 
prises avec des événements qu' i l subit au lieu de les contrô ler 
comme le just icier t rad i t ionnel des anciens westerns. L'Ouest est 
devenu une terre de dér is ion, cel le où les héros vieil l issent et meu­
rent pour rien. Des personnages comme Blueberry de Giraud ou 
dans une moindre mesure Red Dust de Greg et Herman sont de 
bons exemples de ces héros « problématiques » au sens lukacsien 
du terme. 

Attent ion que tout écart n'est pas style et on n'a cure d 'oubl ier 
que certains « d is fonct ionnements », loin de pulvériser le code rhé­
tor ique sur lequel se fonde la légende épique du western, les ren­
forcent ; ainsi la parod ie façon Lucky Luke de Morr is ou la récupé­
ration écologique, t rès acceptable au demeurant, celle de Derib, 
créateur de l 'at tachant Buddy Longway. 

Qu'apporte, en regard de ces séries, la bande dessinée du Hol­
landais Kresse, except ion fai te de montrer, comme au c inéma 
actuel lement, des Indiens qui ne sont plus les méchants de l 'h istoi­
re. En vérité, une révolut ion t ranqui l le laquelle consiste en une 
volte-face, une « ind ianisat ion » du western. Kresse, en effet, ne 
prend pas parti, ne rompt pas les conventions, ne renouvel le pas 
le genre en le portant à son paroxysme, il en inaugure un. En plus 
du détai l anecdot ique sur les t r ibus (langue, costumes.. .) Kresse 
restitue la vision du monde de l ' Indien et ce, dans le cadre d 'une 
Amér ique pré-colonia le (16""* siècle) oi j le Blanc est quasi- inexistant. 
On comprend ainsi où gît l ' intérêt de chaque album qui exal te sans 
démagogie un épisode de la vie quot idienne des Indiens et où tex­
tes et images se con juguent pour nous dire la dignité d 'un peuple 
dont la morale forte et f raternel le est une protestation contre la 
civi l isat ion qui est la nôtre. 

2) Rahan de Chéret et de Lecureux : 

D'abord, il y eut Pel los avec « La guerre du feu »; puis Sir ius 
avec Timour première mouture; puis Aidams avec Tounga. Enfin 

(16) Autrement dit, on ne parlera pas ici de Tardi, le plus célèbre dessina­
teur français actuel, ni d'Auclair, parce que ses histoires de science-fiction nous 
paraissent moins achevées que celles de Christin et de Mézières. Un choix est 
toujours subjectif, on le concède bien volontiers. 

(17) Cinq albums parus à ce jour. Kresse est aussi l'auteur d'un Vidocq 
(éd. Casterman). 
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Rahan est arrivé et il a supplanté rapidement ses devanciers au 
point qu 'un tr imestr iel spécial lui est maintenant consacré. 

L'on suppose que l 'engouement « préhistor ique » n'est pas im­
putab le seulement au graphisme dynamique de Chéret le dessina­
teur (18), mais est redevable au scénar io de Lecureux, ouvertement 
progressiste et marqué phi losophiquement et pol i t iquement. Rahan 
est, en ef fet , un héros positif au sens où l 'entendaient les théor i ­
c iens du réal isme social iste. Rien d'étonnant à cette constatat ion, 
si l 'on se remémore que les édit ions Vail lant, édit ions du P.C.F., qui 
publ ient cet te bande « ont essayé », comme l 'écrit Marc Sor iano 
« de rompre avec le contenu imprégné de racisme, de colonia l isme 
ou de v io lence gratuite des i l lustrés t radi t ionnels » (19). 

Il semble donc que l 'or iginal i té de Rahan soit consti tuée par des 
encarts idéologiques anachroniques. Ceux-ci reviennent comme des 
lei tmot ive au gré des épisodes. Si l 'on répertor ie certains de ces 
invariants moraux, on obtient : 

1) Lutte contre les superst i t ions : 
« Un c lan n'a pas besoin de sorcier » 
« Rahan ne craint pas la colère du ciel » (Comme aurait fait 
Crao) 
« Rahan ne croit pas aux pouvoirs surnaturels des sorciers » 
(Le monste d'un autre temps) 
« Ceux qui marchent debout (les hommes) ne reviennent jamais 
du terr i to i re des ombres » (Le territoire des ombres). 

2) Revendicat ions égal i taires : 
« Cel les qui marchent debout ont les mêmes droits que ceux 
qui marchent debout » (Pour sauver Alona). 

3) Rat ional isme/Empir isme : 
« Tout mystère a son expl icat ion » (Ceux de la haute terre) 
« Rahan n'a le mérite que d'abserver et de réf léchir » (Le retour 
des goral<s). 

4) Humanisme/Messianisme : 
« Le courage se trouve en soi » (Le signe de la peur) 
« Enseigner aux autres ce qu' i l (Rahan) tenait des autres. Ainsi 
d 'autres Rahan faisaient de même et le savoir s ' inf i l t rai t » 
(L'arme à trois bras) 
« Ceux qui marchent debout n'ont pas le droit de tuer leurs 
semblab les » (L'ile du clan perdu). 

L'on a joutera encore pour mieux cerner les aventures de Rahan 
que le thème dominant de cette bande dessinée est consti tué par 
la progress ion des hominides de l ' ignorance au savoir, marche vers 
la lumière laquel le s 'accompl i t en ne comptant que sur les seules 
forces humaines. Chaque récit relate, en i l lustration à cette con­
cept ion de l 'histoire, la naissance d 'une invention humaine (le le-

(16) « Qualité rare » note Le Magazine littéraire, numéro spécial B.D., n° 95, 
décembre 1974. 

(19) Marc Soriano : Guide de littérature pour la jeunesse, Paris, éd. Flam­
marion, 1975. 
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vier, le piège,.. .) de manière hypothét ique certes, mais en s 'ap-
puyant sur une base archéologique sûre. On devine que sur ce 
point, celui des sources et des références, les object ions ne man­
quent pas. La rét icence vient surtout des historiens qui s 'é lèvent 
contre l 'anachronisme d'une série qui prête des sentiments contem­
porains aux préhominiens (on dira plus justement : qui leur at t r ibue 
des intentions de demain). A l 'évidence, l 'on concède que l 'on sort 
des schémas pédagogiques en recommandant la lecture de Rahan 
comme première ini t iat ion à la sc ience de l 'histoire; mais est-on 
certain, eu égard aux travaux de Leroi-Gourhan ou de Trân duc 
thao, que les auteurs de Rahan suivent un fil conducteur imagi­
naire ? Entre la fa ls i f icat ion d'Astér ix et le mythe de Tarzan, pour­
quoi pas Rahan comme symbole des générat ions futures (20) ? 

3) Valérian (21) 

On connaît les ingrédients des récits imagés de science-f ic t ion : 
empires stel iaires, planètes étranges, stases et paradoxes temporels, 
voyageurs/héros de tout bord depuis l 'aventurier jusqu'au marchand 
des vi l les hanséatiques. L'astuce de ces bandes consiste en un 
dosage de ses éléments habituels de tel le sorte que le résultat 
n'est jamais tout à fai t le même : ici, réf lexion phi losophique ou 
méditat ion écologico-myst ique; là, histoire à impl icat ions soc io-
pol i t iques ou récits sat ir iques et polémiques. 

Valér ian est une créat ion de Christ in et de Mézières. Le pre­
mier, scénar iste de talent est un des rares romanciers à in t roduire 
la lutte sociale dans des récits qu' i l l ivre à des dessinateurs comme 
Bilal ou Tardi (22). Le second, le dessinateur, uti l ise un graph isme 
réaliste et humorist ique, hérité de Franquin et de Giraud. Le 
mélange de ces deux talents est détonnant. Valérian, donc, est un 
agent spat io- temporel de la puissance Galaxity. Il est chargé au 
cours de missions diverses d 'aplanir les confl i ts qui surgissent dans 
l ' immense empire galact ique terrien. Cette version moderne mais 
t rop connue de la machine à explorer le temps est heureusement 
investie par des éléments idéologiques qui redistribuent la combi -
natoire narrat ive de manière originale. Ainsi, Valérian est un héros 
avec qui l ' ident i f icat ion n'est guère possible. Spctateur plus qu 'ac­
teur des si tuat ions qu' i l traverse, Valérian laisse souvent sa com­
pagne Laurel ine tenir le devant de la scène et il se contente en 
vér i table personnage brecht ien de regarder à distance l 'act ion qui 
se déroule. C'est d i re que, chez Christ in et Mézières, l 'enjeu du 
texte imagé est pol i t ique. Ce qui hante leur ant ic ipat ion scient i f i ­
que, ce sont sous les travestissements futurologiques, les contra­
d ic t ions de la vie sociale d 'aujourd 'hui , ce que l'on pense fa i re 
mieux comprendre par le tableau ci-dessous, où l 'on peut l ire d 'une 
part la t rame apparente de l 'histoire et de l 'autre, ce qui n'est, b ien 
sûr, qu'une interprétat ion un rien schémat ique : 

(20) Rahan est un •héros de Pif; il paraît également en albums (éd. Vaillant). 
Chéret dessine également Domino, série moins intéressante, dans Tiniin. 

(21) Valérian, héros du journal Pilote. Sept aibums parus chez Dargaud. 
(22) Avec Bilal : La croisière des oubliés, Le vaisseau de pierre et La Ville 

qui n'existait pas (éd. Dargaud); avec Tardi : Rumeurs sur le Rouergue (éd. Fu-
turopoiis). Ces lïandes dessinées sont importantes, mais répandues, ce qui 
explique leur exclusion partielle ici. 
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La cité des eaux mouvantes 
Aventures post-f in du monde où le mé­
chant Xombul (cfr. le Zorg lub de Fran-
quin) rêve de secouer par la fol ie et 
l ' imaginat ion la société de consomma­
t ion de 1986. 

Mouvance et déviance de 
mai 68. 

L'Empire des mille Planètes 
Histoire de la révolte des populat ions 
de Syrte contre la secte des connais­
seurs, sorte de mages, anciens terr iens 
irradiés. 

Problèmes de la révolu­
t ion bourgeoise de 1789 
revus et corr igés sur 
Syrte. 

Le pays sans étoile 
Dans une planète creuse, deux sociétés, 
l 'une mâle et l 'autre femel le se dispu­
tent le pouvoir tandis qu'une tro is ième 
classe combat et se fait tuer. 

Parodie de la lutte des 
sexes se substi tuant à la 
lutte des classes. 

Bienvenue sur Alflolol 
L'histoire d 'un peuple : Les Alf lo lol iens 
qui reviennent sur leur planète et la 
trouvent colonisée par les terr iens qui 
l 'ont t ransformée en un immense atel ier. 

Pêle-mêle : al lusions aux 
Indiens et aux Palesti­
niens; opposi t ion techni­
que/autre vie « sauvage ». 

Les oiseaux du Maître 
La révolte d 'un peuple sous l 'emprise 
psychique d 'un monstre. 

Dénonciat ion de la mani­
pulat ion psychique des 
individus. Comment fonc­
t ionne l ' idéologie domi­
nante ? 

L'ambassadeur des ombres 
Dans un univers en proie à la débauche, 
la terre par l ' intermédiaire de son am­
bassadeur essaye d ' imposer un ordre 
technique à une sorte d'O.N.U. inter­
planétaire. Le projet échoue et une nou­
velle morale est instaurée dans l 'univers 
par les honnêtes travai l leurs de la pla­
nète Zool. 

A la manière de Voltaire, 
un conte phi losophique 
sur les problèmes de 
l ' idéologie morale, cel le 
du Capi ta l isme et cel le du 
Social isme. 

Sur les terres truquées 
Un esthète extra-terrestre reconst i tue le 
passé de la terre à sa manière. C'est le 
début du 20e siècle qui passionne notre 
artiste. 

L'extra-terrestre n'a pas 
lu Marx. Le prob lème de 
renseignement de l 'His­
toire au cœur de l 'histoi­
re. 

4) Corto Maltese. 

Pratt, que l 'on ci te maintenant est l 'un des grands dessinateurs 
italiens du moment et à rencont re de ses confrères (Crépax), il vise 
un publ ic indi f férencié d 'adolescents et d 'adultes. On ne sait ce 
qu' i l faut le plus admirer chez ce dernier : l ' intensité psychologi­
que ou l ' immobi l isme hiérat ique à la Sergio Leone des images; la 
lenteur épique du récit ou la nervosité du trait al l iée à une maîtr ise 
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extraordinaire du blanc et du noir. Son héros : Corto Maltese, un 
marin dont les aventures se déroulent à terre, est un personnage 
déroutant (23). Il est né d'une mère gitane de Gibraltar et d 'un père 
de Cornouai l les, du côté de Malte où les fées sarrasines, les fan­
tômes des templ iers et les diables sici l iens se sont penchés sur son 
berceau. Bien sûr, Corto lutte contre ces influences, il s'est ta i l lé au 
rasoir une ligne de chance et il s 'ef force de comprendre le monde 
dans lequel il vit. Seulement, à force de promener sa haute sil­
houette de l ' Ir lande (il combat pour l'I.R.A.) aux mers du Sud, du Bré­
sil (Il est l 'ami des Cangaceiros) au Venezuela (il lutte contre l ' Ingé-
rance nord-américaine), Maltese a f ini par ne plus croire aux prin­
cipes et à préférer « un cr ime non puni à une justice expédi-
tive » (24). Faut-il en conclure que Corto est un héros problémat i ­
que ? Il n'est que d'être attentif à la lecture pour démentir parei l le 
assert ion. Certes, pour Corto la front ière entre le bien et le mal 
s 'estompe parfois et celui-c i ne clame pas son attachement aux 
grandes valeurs t radi t ionnel les; ainsi, il traverse avec indi f férence 
la guerre 14-18, mais ce n'est pas un hasard si en toutes c i rcon­
stances il se retrouve du même côté de la barricade, avec les mi­
norités oppr imées. En vérité, Corto, généreux et héroïque est com­
me son créateur un peu marxiste, mais il mâtine son matér ial isme 
d 'un soupçon d 'humour et de scept ic isme, parce qu'i l sait qu 'on 
ne change pas le monde tout seul; que la transformation de la so­
ciété est une entreprise col lect ive et que les années 1910 ne la favo­
risent pas encore. 

Que conclure, puisqu'on ne prétendait pas atteindre à l 'exhaus-
t ivi té ? La sélect ion proposée se voulai t une simple invite à la lec­
ture des bandes dessinées et rien de plus. Il reste à juger sur piè­
ces, c 'est-à-dire à plonger avec intérêt dans le monde des bulles. 

QUELQUES OUVRAGES DE REFERENCE 

Le message pol i t ique et social de la bande dessinée, 
Ouvrage col lect i f , I.E.P.T./privat, Toulouse, 1975. 

La société des bul les, par Wi lbur Leguèbe 
Edit ions Vie Ouvrière, Bruxel les 1977. 

Récits et d iscours par la bande, par Pierre Fresnault-Deruel le 
Edit ions Hachette, Paris 1977. 

La chambre à bulles, par Pierre Fresnault-Deruel le 
Edit ions 10/18, Paris 1977. 

La bande dessinée peut être éducat ive, par Anto ine Roux 
Edit ions de l 'Ecole, Paris 1970. 

La bande dessinée, par Michel Pierre 
Edit ions Larousse, Paris 1976. 

Boule et Bil l, une analyse cr i t ique par Mart ine De Man et J.F. Malherbe, 
Edit ions C.T.L. Bruxel les-L iège 1977. 

(23) Corto est paru primitivement en noir et blanc dans Pif, puis en couleurs 
dans Tintin. Les lettres de lecteurs dans l'un et l'autre journal montrent à suf­
fisance le caractère « déroutant » du personnage de Pratt. La nouveauté doit 
vaincre les obstacles idéologiques. On pense également à ce dessin d'AuclaIr 
montrant un combattant palestinien avec un commentaire où il était question de 
liberté (Le clan des Centaures). Ce dessin provoqua de violentes protestations 
de la part des lecteurs de Tintin. 

(24) Dans " Vaudou pour M. le Président ». Pratt est également l'auteur 
d'une bande anti-militariste : Les scorpions du désert (éd. Oasterman). A lire 
également pour comprendre les méfaits du colonialisme. 
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TABLE RONDE 
1 : i f 

Problèmes du théâtre 
destiné à l'enfance 
et à la jeunesse 

Des représentants de cinq compagnies de théâtre pour 
l'enfance et la jeunesse ont participé à une rencontre organisée 
le 20 octobre dernier par les Cahiers marxistes. 

Au cœur du débat : le théâtre destiné à l'enfance et la 
Jeunesse connaît une réelle vitalité dans notre pays, mais son 
essor se heurte à divers obstacles. Quels obstacles ? Peut-on, 
au-delà des particularités de chaque compagnie théâtrale, dé­
gager un dénominateur qui leur soit commun ? 

L'échange de vues a permis de cerner quelques obsta­
cles importants et communs. 

Ils sont d'abord d'ordre matériel (manque d'infrastructure, 
insuffisance de moyens financiers). Ils relèvent par ailleurs 
de certaines habitudes institutionnelles et mentales sécrétées 
par une société fondée sur le profit. 

Voici, précédé par une fiche documentaire sur le fonc­
tionnement du théâtre pour enfants, un aperçu synthétique du 
débat qui ne constitue, bien entendu, qu'une première appro­
che du dossier. 

On participé à la rencontre (par ordre alphabétique) 
— NICOLA DONATO, comédien (théâtre pour adultes) 

syndicaliste 
— CHARLOTTE FALLON, du Théâtre Isocèle 
— VIVIANE RAES, du Théâtre du Printemps 
— MAGGY RAYET, journaliste 
— HERBERT ROLLAND, du Théâtre de la Vie 
— JACQUES TANT, du Théâtre Benjamin 
— IMICHEL VAN LOO, du Théâtre de la Guimbarde 
— JEAN-LOUP WALRAET, du Théâtre de la Guimbarde 

ainsi que ROSINE LEWIN, des Cahiers marxistes 
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FICHE DOCUMENTAIRE 

Avant 1940, le théâtre pour l'enfance se confondait pratiquement avec 
les théâtres de marionnettes. C'est après la guerre, que compagnies d'ac­
teurs et théâtres de marionnettes se sont mis à coexister. On a assisté en 
effet après 1945 à une éclosion de troupes pour enfants au sein des trou­
pes s'adressant à des adultes. En même temps apparaît la notion de « ma­
tinée enfantine », qui connaît des illustrations par exemple à l'Alhambra, 
au Cirque royal, aux Galeries, au Petit Théâtre du Palais des beaux-arts 
de Bruxelles. 

En 1958 une troupe professionnelle destinée à l'enfance et à la jeu­
nesse se constitue à Charleroi : c'était et c'est toujours le Théâtre du 
Printemps. 

En 1969 se constitue à l'initiative de la Ligue des Familles, une asbl 
intitulée Assoc ia t ion pou r la promot ion et la di f fusion de spectacles pour 
enfants et adolescents. Elle se veut pluraliste et groupe des représentants 
du ministère de la Culture, de l'Education nationale, des provinces fran­
cophone, de la Ligue des Familles, de l'Union des Villes et Communes, 
des deux grandes associations de parents, de l'enseignement catholique. 

L'année suivante, en 1970 donc, les pouvoirs publics témoignent de 
manière organisée leur intérêt pour le spectacle destiné à la jeunesse : 
une rencontre a lieu à Spa avec les troupes existantes et avec l'association. 

Jusque-là le spectacle pour l'enfance et la jeunesse était communément 
appelé « matinée enfantine ». L'association va fortement contribuer à chan­
ger la situation, encore que la mentalité « matinée enfantine » ou « thôâtre-
arbre-de-Noël » soit encore vivace dans bien des milieux. 

Comment s'effectue cette aide ? L'association introduit dans le circuit 
scolaire des spectacles qu'elle a choisis. Des dizaines de milliers d'écoliers 
sont ainsi touchés, ce qui était impossible ou extrêmement difficile aupa­
ravant. Grâce à ce travail de défrichage, grâce au contact avec un Immense 
public potentiel, les troupes professionnelles se multiplient. Elles seront 
bientôt une douzaine. 

Dans un deuxième temps, l'association cessant d'imposer ses choix aux 
écoles, a voulu laisser s'exprimer une demande et c'est un comité de sélec­
tion qui opère, les délégués d'écoles ou de communes choisissant parmi 
les spectacles sélectionnés (1). 

Nouvelle date-clé dans l'histoire du théâtre pour l'enfance et la jeu­
nesse : le 25 juin 1973, promulgation du décret qui organise l'agréation 
des compagnies et fixe les conditions de leur subsidiatlon. Le décret de 
1973 met aussi en place un Conseil du théâtre pour l'enfance et la jeu­
nesse, dont il fait le juge de la qualité des spectacles proposés — ef qui 
joue donc un rôle décisif dans le financement des compagnies. Ce conseil 
est composé de 19 membres nommés par le ministre de la Culture (3 sur 
proposition des organisations les plus représentatives du personnel ensei­
gnant, 2 sur proposition du Conseil de la jeunesse, 2 sur proposition des 
associations de parents, 1 sur proposition du Conseil national d'art drama­
tique, 4 représentant les compagnies théâtrales, 1 représentant les auteurs, 
six choisis en raison de leur compétence dans le domaine du théâtre pour 
l'enfance et la jeunesse). 

(1) Il semble que les délégués d'écoles ou de communes soient plus cir­
conspects que l'Association dans le choix des spec'racles. Les délégués sont 
de bénévoles recrutés souvent parmi les instituteurs, chargés de besognes 
administratives (convocations, ramassage d'enfants par bus ou car; etc.), pas 
forcément curieux ou audacieux. Ils sont portés vers des oeuvres <> rassurantes • 
pas « dérangeantes ». Faut-il pour autant considérer que les instituteurs consti­
tuent dans leur ensemble un frein à la promotion du théâtre novateur pour la 
jeunesse ? Nous ne le pensons pas. Mais il y a certainement, au niveau de la 
sélection des oeuvres destinées aux écoles, une mécanique à perfectionner, 
pour contrer une prudence-éteignoir. 

23 



Les membres du Conseil sont nommés pour quatre ans; leur mandat 
n'est immédiatement renouvelable qu'une fois. 

En gros, les conditions d'agréation d'une troupe sont les suivantes : 
— pendant deux saisons au moins, la troupe doit avoir produit des spec­

tacles pour l'enfance et la jeunesse, jugés de qualité suffisante par le 
Conseil du théâtre de l'enfance et de la jeunesse; 

— la troupe doit avoir donné 75 représentations, avoir engagé trois comé­
diens ou avoir payé 400 cachets, avoir monté au moins deux spectacles 
dont une création. 

Pour le surplus, la troupe est tenue d'avoir un statut lui assurant la 
personnalité juridique, elle doit prouver sa bonne gestion administrative et 
est tenue de monter en deux saisons au moins un spectacle d'un auteur 
belge d'expression française. 

L'agréation est accordée pour trois ans et est renouvelable de trois en 
trois ans. Une agréation provisoire d'un an, renouvelable deux fois, est 
également prévue. Une fois agréée, la troupe doit présenter par saison au 
moins cent représentations. 

Le montant du subside accordé à une troupe agréée correspond en 
moyenne à la moitié de son budget. Le prix maximum des places et le 
prix de vente maximum des spectacles sont fixés lors de l'agréation. 

CHARLOTTE FALLON 

Le Théâtre Isocèle existe depuis deux ans. Il a un fonct ionnement 
très d i f férent des autres compagnies. Nous sommes t ro is qui cumulons 
toutes les fonc t ions : administrat ion, créat ion du scénar io, de la mise en 
scène, des décors , comédiens, t ransporteurs. . . 

Nous avons commencé avec un spectacle de mar ionnettes, qui a été 
encouragé par l 'Associat ion. On a vécu avec très peu de moyens, heureux 
de notre t ravai l . La seconde année nous avons présenté 187 fois le nouveau 
spectacle, c 'est t rop. Nous voul ions combler le v ide f inanc ier de la pre­
mière année. 

Ainsi pour tant , nous avions rempli l 'essentiel des condi t ions d'agréa­
t ion prévues par le décret ; nous préférons cependant rester pour le mo­
ment hors de ce décret . Le rendement, l 'obl igat ion d 'engager t ro is person­
nes à l 'année, de créer au min imum un spectac le par an pour une date 
précise, nous semble incompat ib le avec notre rythme personnel de travai l 
et de vie. En outre les responsables de la sé lect ion et du décret, nous 
donnent le sent iment de former une grande fami l le avec les aspects très 
positifs de d i f fus ion, mais aussi un air de bonne moral i té qui tend à excu­
ser par exemp le des retards de payement ! Nous sommes donc en dehors 
du système « normal », et nous ne prétendons pas donner à ce choix une 
cote morale. Ce n'est ni bien, ni mal; c 'est ressenti par notre équipe com­
me une nécess i té pour sauvegarder notre rythme de créat ion. 

JACQUES TANT 

Le Théâtre Benjamin a commencé en même temps qu' Isocèle, mais 
notre h isto i re est d i f férente, car nous faisions part ie naguère de la com­
pagnie du Tournesol, une compagnie très pol i t isée, d isposant de gros 
moyens, mais qu i avait f ini par s 'embourber dans les dettes. Dès la f in du 
Tournesol, nous avons voulu aff i rmer notre ident i té et nous avons présenté 
un spectac le à Spa, en août 1975. Il s 'agissait de la reprise du dernier 
spectacle de Tourneso l . Il n'a pas été sélect ionné, nous ne l 'avons pré­
senté qu 'une t renta ine de fois. Cela nous a laissé le temps de préparer le 
suivant, qui fut notre première création, réal isée avec la seule aide de la 
Commission cu l tu re l le (100.000 F). Cette aventure a été heureuse : le spec­
tacle a été b ien accuei l l i et présenté plus de cent fois. 
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Cette année, nous avons encore produit une création, « Julien mange 
tes bananes •>, préparée dans de moins bonnes condi t ions au point de vue 
du temps disponible. En effet, le succès du spectacle précédent et les exi­
gences du décret ne nous ont guère laissé le temps de la réf lexion et de 
la recherche. « Julien » a cependant été sélect ionné au Festival de Liège, 
mais ce sera notre dern ière expér ience du genre. Nous ne voulons plus 
épuiser notre potent iel ar t is t ique à l 'extérieur. Notre souhait, c'est de faire 
de l 'animat ion et par le contac t avec les enfants, de sonder enfin leur uni­
vers et de trouver la mat ière nécessaire à nourrir un travail col lect i f , dont 
le spectac le sera l 'about issement. Notre équipe sera l imitée à t ro is per­
sonnes, min imum requis par le décret. Nous voudr ions néanmoins travai l ler 
aussi en d i rect ion des « g r a n d s » , ceux qui ont entre 12 et 15 ans. 

JEAN-LOUP WALRAET 

Théâtre du Printemps. — Nous sommes la plus ancienne t roupe ici 
présente. Nous dépendons du Palais des Beaux-Arts de Char leroi qui, vo ic i 
19 ans, déc ida i t de présenter à tous les enfants f réquentant une école pri­
maire, quatre à c inq spectac les par an. Ces spectacles, montés sur la scène 
du Palais des Beaux-Arts (1.800 places) étaient joués au maximum trois ou 
quatre fois. Malgré ces cond i t ions déplorables, nous sommes parvenus à 
faire des spectacles, repr is chaque année, jusqu'à la publ icat ion du décret . 
Dès ce moment, il a fa l lu changer certaines habi tudes; car jamais un 
comédien n'était resté t ro is ans au Théâtre du Printemps : on fonct ionnai t 
en engageant au cachet, pour des missions temporaires aussi b ien met­
teurs en scène qu'acteurs. Depuis le décret, nous sommes une équipe de 
quatre « permanents », complé tée par des personnes au cachet. Mais on 
cont inue à se chercher, à s ' interroger. 

Cette année a été mauvaise pour nous. N'être pas sélect ionné au fest i ­
val, ce la pose des problèmes. S'est-on t rompé de voie ? Où est l 'erreur ? 
Comment avancer ? 

Notre grande chance, c'est d 'être la seule t roupe de théâtre pour en­
fants dans le Hainaut. Il y a un immense travail à faire dans cette province, 
dans ses nombreuses vi l les, dans ses vi l lages. Il nous fait tenir compte des 
goûts ambiants ; chez nous, le seul théâtre vraiment apprécié, c'est l 'opé­
rette. Nous devons avancer à un rythme lent, beaucoup plus lent qu'à Bru­
xel les par exemple. L 'enquête que nous avons menée dans diverses écoles 
de la région de Char leroi avait about i à une demande quasi-unanime : nous 
voulons que vous racont iez une belle histoire. C'est ce que nous avons 
tenté de faire. C'est ce que nous al lons encore tenter. . . 

HERBERT ROLLAND 

Théâtre de la Vie. — Le Théâtre de la Vie a été créé en 1971, et com­
prenait au départ deux personnes. Leur démarche était assez par t icu l ière 
en ce sens qu' i l s 'agissai t pour deux créateurs qui avaient prat iqué le 
théâtre pour adultes de rechercher dans le théâtre pour enfants un nou­
veau moyen d 'expression. De fait, nous ne croyons pas à un théâtre spéci -
l ique pour enfants. Nous voyons dans les enfants une catégor ie de la popu­
lat ion pr ivée de vie cul ture l le , et nous refusons de lui fa i re une p lace à 
part. En défini t ive, nous visons à faire du théâtre populaire s 'adressant aux 
enfants et aux adultes. Si nous nous travai l lons plus part icul ièrement, p lus 
intensivement pour les enfants, c'est que le manque chez eux est évident. 

Par ai l leurs, nous ne sommes pas, comme le Printemps, à l 'affût d 'une 
demande. Le théâtre est pour nous l 'expression d 'un besoin de créer. A ins i 
naît un répertoire que nous écr ivons nous-mêmes. Depuis 1971, la t roupe 
s'est développée : nous sommes à présent sept personnes à l 'année et 
t ro is à temps déterminé, et nous avons produit notre s ix ième spectac le. 
Nous devons jouer beaucoup, pour vivre; mais notre besoin, c 'est de tra­
vai l ler et de réf léchir sur le théâtre et sur l'art en général. Les préoccupa-
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t ions de p roduc t ion nous sont imposées pour des raisons matériel les. Agréé 
depuis la pub l ica t ion du décret, nous essayons de nous en t i rer avec les 
subsides que prévoit le décret , et grâce aux spectacles repris par l 'asso­
ciat ion et la d is t r ibut ion propre de nos spectacles. Nous avons deux gros 
problèmes : le manque de moyens f inanciers pour réaliser un travai l vala­
ble, le manque d'un lieu f ixe de travai l qui nous astreint à des déplace­
ments constants, à des montages et des démontages quot idiens, c 'est-à-dire 
des serv i tudes au détr iment du travai l créatif . 

Je cons idère cependant que le chemin parcouru en Belg ique par le 
théâtre pour enfants est posit i f . 

MICHEL VAN LOO 

Théâtre de la Guimbarde. — Notre t roupe s'est const i tuée avec des gens 
venant d 'aut res compagnies pour enfants, et souvent insatisfaits de ce qu ' i ls 
avaient fait. Nous avons commencé un travai l d 'animat ion, en plus du tra­
vai l théâtral proprement dit, parce qu' i l nous semble que le spectac le n'est 
pas tou jours l isible pour les enfants. 

Nous fa isons en sorte que les enfants s' ini t ient à diverses techniques 
qui doivent leur permettre de mieux voir le spectacle, de ne pas le voir 
forcément de la façon dont l ' inst i tuteur le leur présente. C'est ainsi que nos 
spectac les sont précédés et suivis d 'animat ion. Après avoir t ravai l lé seuls 
dans cet espr i t , nous voulons nous ouvrir à d 'autres expériences. Nous non 
plus, nous ne voulons pas que les enfants const i tuent un publ ic « à part ». 
Ils font par t ie de la populat ion. Nous essayons d'en faire des spectateurs 
cr i t iques, connaissant les moyens d 'expression dont dispose le théâtre. 

Notre chance à nous, c 'est que l ' In tercommunale du Brabant wal lon 
nous permet de travai l ler c lasse par classe dans toute la région, de pré­
senter un spectac le en cours d 'é laborat ion à des insti tuteurs et à des en­
fants. Dans cette foulée, nous rêvons d 'un spectacle qui serait col lect i f . 
L'an prochain, nous pourr ions mettre la t roupe à la disposi t ion des enfants, 
comme on leur fourni t de la terre glaise et du papier, pour qu' i ls cherchent , 
pour que nous cherchions avec eux. Ce spectacle passerait dans les écoles 
et susci terai t de nouvel les animat ions. 

Nous jouons même dans de très peti tes écoles, par exemple ces écoles 
rurales qu 'on a tendance à vouloir fermer actuel lement. Il nous paraît im­
portant de défendre notre région, d 'empêcher qu'e l le ne devienne une zone 
résident iel le, d 'a ider à ce que les gens y travai l lent et y vivent. 

Cela fait part ie de notre travail. 

Donato : Ce qui me f rappe à vous écouter, c 'est que vous vous plai­
gnez tous — sauf peut-être le Théâtre du Printemps — d'un manque de 
salle, d 'un manque d ' in f rast ructure. . . 

Walraet : C'est un prob lème pour nous aussi ! Le Palais des Beaux-
Arts de Char lero i est une sal le qui ne nous convient pas, et nous payons 
200.000 F par an pour être instal lés dans ce palais, et y d isposer d 'un 
bureau. 

Fallon : Il ne s'agit pas seulement d 'un manque de salle pour jouer , 
mais du manque d'un lieu de travail . Nous par exemple nous jouons avec 
peu de décors , parce que nous n'avons pas les moyens de payer de gros 
t ransports et de gros transporteurs. Nous préférons garder notre énergie 
pour le spectac le . 

Tant : Ce manque de sal les f ixes pour le théâtre de la jeunesse est 
d 'autant plus scandaleux que la Belg ique ne manque pas de salles, par 
exemple dans les écoles mais elles nous sont souvent interdites. Chacun 
de nous a sans doute la tr iste expér ience de la Maison de la Culture de 
Namur, où jusque l 'an dernier, nous ne pouvions nous servir du jeu d 'o rgue 
de la salle de spectacles I 
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Rolland : Cela rejoint un problènfie plus fondamenta l : le publ ic « en­
fants » est déconsidéré par rapport au publ ic adultes. Pour les enfants, tout 
est bon, même une salle sale ou non chauf fée — voire pas de salle du tout, 
du tout. 

Raes : . . .ou encore que j 'appel le une sal le-suicide, où on est prêt à 
entasser 200 enfants sans garant ies valables contre l ' incendie. 

Lewin : Pour ma part, je suis f rappée par l ' impor tance de la dimension 
régionale dans le travai l accompl i en Hainaut et au Brabant wal lon. Les 
compagnies qui fonct ionnent à Bruxel les, ne ressentent-el les pas le besoin 
de cet ancrage régional, de cet approfondissement des liens avec les en­
fants et leurs parents ? 

Rolland : Nous ne faisons pas le même type de travail qu'à Char leroi , 
ou le « c lasse par classe >> du Brabant wal lon, mais nous ressentons le 
besoin d 'un travai l en profondeur. A cet égard, le manque de lieu f ixe est 
un handicap sér ieux; il empêche un rapport suivi avec le public et de rece­
voir du publ ic l 'écho en retour de notre travail . 

Tant : C'est sûr que nous aussi, nous sommes intéressés par un t ra­
vai l en profondeur. Nous rêvons d 'un théâtre ancré dans une entité soc ia le 
déf in ie (région, quart ier) où seraient présentés deux ou trois spectacles par 
an. Les structures de Bruxel les, ne s'y prêtent guère ! 

Fallon : Le Théâtre des Jeunes de la Ville de Bruxelles const i tue ce­
pendant une tentat ive pour fournir (rue du Marais) une salle de spectac le 
réservée aux enfants. La t roupe at tachée à ce Théâtre doit fournir quatre 
spectac les par an I Son publ ic est assuré par les enfants des écoles de la 
Vi l le de Bruxel les; les représentat ions sont ent ièrement gratuites. Des cours 
du soir sont proposés à tout qui veut s ' in i t ier au travail de comédien ou 
techn ic ien de théâtre pour enfants. Voi là un bel out i l de travail, malheureu­
sement ent ièrement dépendant de la Vi l le de Bruxel les (2). 

Donato : Ce qui apparaît aussi comme un de vos soucis communs, au-
delà des problèmes de lieu de travail, c 'est l ' insuf f isance de moyens maté­
riels — si durement ressentie par les Jeunes compagnies pour adultes, et 
même par les théâtres subvent ionnés et agréés. 

Rolland : C'est ef fect ivement un grave souci commun. Il ne s 'agi t pas 
d 'opposer en termes de concurrence, les condi t ions de travail des compa-
gines agréées pour adultes et les nôtres.. Le problème est tout autre : Il 
s 'agit d 'examiner l ' intérêt accordé à cette couche de la populat ion que 
sont les enfants. Pendant longtemps il n'y a eu aucune aide. Au jourd 'hu i , 
quelque soit le chemin parcouru, l 'aide est encore limitée. Est-ce parce 
que l 'enfant n'est ni électeur, ni producteur ? La quest ion peut légi t ime­
ment être posée. Un autre s igne de ce manque d' intérêt, de ce mépr is 
du publ ic enfants, c'est l 'att i tude de la presse. A de très rares excep­
t ions près, la presse trai te le théâtre pour enfants avec désinvolture. « Le 
Drapeau Rouge » lui-même a traité le Festival de Liège avec une légèreté 
que j 'es t ime caval ière s inon injur ieuse pour le long et dif f ic i le travai l ef fec­
tué. 

Van Loo : Le problème n'est-i l pas général ? Il me semble que la cr i ­
t ique théâtra le est en Belgique faib le dans son ensemble, même pour les 
adultes. On écri t volont iers « J 'a ime » ou « Je n'aime pas », sans analyser 

(2) Nous avons demandé à la Ville de Bruxelles (direction de l'instruction 
publique, des beaux-arts, des affaires culturelles et de la jeunesse) de nous 
donner des indications sur le statut, les ressources et le activités du Théâtre 
des Jeunes. Il nous a été répondu que notre demande devait être soumise à la 
Commission administrative du dit théâtre, et que la première réunion de cette 
commission se tiendrait •< dans le courant du premier trimestre 1978 ». Affaire 
à suivre... .; , ^ 
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sérieusement, sans cr i t iquer vraiment. Le Festival de Liège, au cours du­
quel ont été présentés dix-sept spectac les pour enfants, posait assurément 
des problèmes aux cr i t iques. Mais l 'ex igence minima reste en tout état do 
cause que le cr i t ique voie la p ièce dont il par le. . . 

Rol land : Je crois qu 'aucun cr i t ique n'oserait t rai ter un spectace pour 
adultes comme il t rouve normal de trai ter un spectacle pour enfants : celu i -
c i est généralement classé comme mineur, comme accessoire, comme ne 
méri tant pas une analyse. Et cependant , nous touchons quelque 40.000 
spectateurs par saison ! 

Rayet : C'est d 'autant p lus grave que f inalement, le théâtre pour enfants 
a plus que le théâtre pour adul tes besoin d 'un appui d ' in format ion et de 
promot ion : c 'est souvent le fai t qu 'on par le ou qu 'on ne par le pas d 'un 
spectac le qui détermine sa « carr ière » et il me semble que ce facteur est 
t rop laissé à l ' ini t iat ive d 'un at taché de presse. Pour le surplus, n 'oubl ions 
pas que, même f ragmentai res ou désinvoltes, les cr i t iques de spectac les 
pour enfants paraissent dans la presse lue par des adultes. Les compa­
gnies de théâtre en d i rec t ion de l 'enfance n'ont pas accès à la presse 
enfantine. 

Donato : Dans le domaine du théâtre pour adultes, la promot ion coûte 
cher. J 'ai pu calculer, dans le cas précis d 'un projet subvent ionné par le 
ministère, que la Première de presse avait coûté 14,2 "/n du subside. 

Lewin : Il faut savoir qu 'un quot id ien come le DR ne d ispose d 'au­
cun cr i t ique, ni théâtral, ni musical , ni l i t téraire, à la rédact ion : tout doi t 
se faire à l ' intervent ion de correspondants bénévoles. Cela étant, je c ro is 
aussi qu' i l existe, consc iemment ou non, une hiérarchie entre spectac les, et 
je suis d 'accord qu' i l importe de la combatt re. Je me demande si les com­
pagnies théâtrales pour la jeunesse n'auraient pas intérêt à se créer une 
structure commune pour les relat ions avec la presse. 

Van Loo : Pourquoi ne pas organiser par exemple une fois par an une 
rencontre détendue avec la presse, en dehors du festival ? 

Donato : A des degrés divers, tous vous prat iquez une cer ta ine « auto­
gest ion », en ce sens que vous êtes à la fois responsables, animateurs, co­
médiens, décorateurs, auteurs, régisseurs. . . 

Tant : C'est vrai, le cumu l est ogi ibato i re : chacun de nous assume 
au moins t ro is fonct ions. 

LewIn : Dans ces condi t ions, les ex igences quanti tat ives imposées par 
le décret ne devraient-el les pas être modif iées ? 

Rol land : En pr inc ipe, les ex igences du décret ne sont pas terr ib les. 
Elles me paraissent même légi t imes. Mais c'est le manque de moyens qui 
est anormal. Quand on joue dans sa salle, cent représentat ions, c 'est peu 
de chose. Mais sans salle, ce la s igni f ie autant de déplacements, autant de 
montages, et de démontages, 150 à 200 ki lomètres accompl is par jour . . . 

Walraet : Cela s igni f ie aussi que nous n'avons pas droi t à l 'erreur : 
nous devons tou jours réussir, sous peine de « sort ir » du décret . Mais en 
cas d'erreur, comment payer les comédiens et comment préparer un autre 
spectacle ? 

Fal lon : Et puis, il faut le temps de laisser mûrir une idée. Comme on 
joue tous les jours, en assumant toutes les fonct ions, à la f in de la saison 
on est sur les genoux. Or pour pouvoir d i re quelque chose, il faut v ivre et 
savoir qui on est. A voler d 'une c lasse à une autre, sans pouvoir souff ler, 
on risque de s'épuiser dangereusement et vainement. . . 
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Walraet : A Char leroi , nous avions conçu le projet d 'une sal ie perma­
nente pour spectacles de la jeunesse, qui serait tous les mercred is et 
samedis à la d isposi t ion de toutes les troupes intéressées. Mais para­
doxalement ce projet r isque de périr écrasé par l ' intérêt qu' i l a susc i té 
dans les mil ieux les p lus d ivers. . . 

Rolland : La s i tuat ion dévalor isée du théâtre pour enfants se mani feste 
encore par d'autres s ignes. Pourquoi trouve-t-on normal qu'une compagn ie 
pour enfants compte t ro is ou quat re personnes, alors qu'une t roupe per­
manente nécessite, pour permet t re un travai l suivi, au moins une v ingta ine 
de personnes. Pourquoi cons idère- t -on que dans notre secteur la moi t ié des 
recettes doivent venir du pub l ic (sur un budget de six mil l ions le min is tère 
oc t ro ie au Théâtre de la Vie t ro is mi l l ions, je dois trouver le reste en fai­
sant payer les spectateurs) a lors que pour la plupart des compagnies pour 
adultes, la proport ion n 'est que d 'un t iers. Et si l 'on compte la part de 
subsides par spectateur, la d ispropor t ion est encore plus f lagrante I 

Donato : Dans le cas de cer ta ines Jeunes compagnies, la p ropor t ion est 
inversée : le subside est d 'un t iers, et deux t iers doivent être « i n v e n t é s » . . . 

Rolland : Et le prix ob l igé de nos spectacles, n'est-ce pas aussi un 
témoignage de mésest ime, voire de mépris ? Les spectacles pour les pet i ts 
(degré primaire) ne peuvent coûter que de 3 à 8.000 F. Pour les grands, 
une dépense de 25.000 F est cons idérée comme fol le ! Bref, je c ro is qu ' i l 
est temps de réhabi l i ter le spectac le pour enfants, et de montrer qu' i l ré­
pond à un besoin pro fond et important. 

Van Loo : Cent fo is d ' acco rd — encore que la not ion de besoin mér i ­
terait à elle seule un débat . Car nous le savons, le besoin de théâtre ne 
s 'expr ime pas c la i rement chez l 'enfant, il est souvent confus. . . 

Lewin : Pour les adul tes comme pour les enfants la notion de besoin 
cul turel est encore l 'ob jet de bien des recherches et de bien des cont ro­
verses. Nous n'en ferons év idemment pas le tour. Mais II ressort de vos 
témoignages que même sans s 'expr imer par des appels structurés, le besoin 
de voir et de faire du théâtre est v igoureux chez les enfants et chez les 
adolescents. 

Personne probablement ne songera à le contester au ministère de la 
Culture et au ministère de l 'Educat ion nationale. Le problème centra l est 
ai l leurs : c'est celui des moyens mis à la disposit ion des compagnies de 
théâtre pour la jeunesse. Il est aussi, comme ce débat l'a bien montré, dans 
une att i tude générale de dédain ou d ' ind i f férence envers le spectac le pour 
enfants. Que cette tab le- ronde cont r ibue à mieux éclairer une part ie de 
l 'op in ion sur ces problèmes, à susci ter des initiatives pour y porter remède, 
et el le aura été utile. 

Nous avions aussi rêvé de discuter de la réceptivité de l 'enfant aux 
diverses formes de théâtre, de d iscuter du point de savoir si l 'enfant est 
vra iment plus créatif que l 'adulte. Cet ambit ieux projet n'est pas « encom-
miss ionné». Il intéressera à coup sûr des pédagogues, des psychologues, 
des parents; leurs suggest ions sont dès à présent bienvenues, en vue d 'une 
rencontre ultérieure. 

29 



JEAN LEMAITRE 

L'information radiophonique, 
simple affaire de bon sens? 

Nous avons le plaisir de reproduire ici, avec l'autorisation de 
l'auteur, un chapitre du mémoire intitulé « A partir d 'une analyse 
des Dossiers de l 'actuali té à la RTB : les mécanismes de l ' informa­
t ion et l 'object iv i té en quest ion », présenté par Jean Lemaltre à 
l'Université libre de Bruxelles, en vue de l'obtention du grade de li­
cencié en journalisme et communication sociale. 

Il s'agit du chapitre VI, où Jean Lemaitre pose la question de 
savoir si l'information est << une simple affaire de bon sens ». Ce 
chapitre suit immédiatement l'analyse de l'émission quotidienne, 
« Dossiers de l'actualité », où sont disséqués tour à tour la méthode 
de travail, l'information internationale, intérieure, économique et so­
ciale, les << faits divers », les pages magazine. 

De sa cuei l lette à sa lecture sur antenne, l ' information subit une 
série d 'opérat ions complexes, qui vont des tr iages successifs à la 
mise en forme finale de la nouvelle. A chaque stade du trai tement de 
l ' in format ion, il y a des choix. Ces choix sont fonct ion d ' impérat i fs 
techniques, mais aussi de facteurs cul turels et polit iques. 

Impérat i fs techniques, qui t iennent à la nature même du média. 
Le journal parlé, en quelques dizaines de minutes maximum, doit 
rendre compte de l 'ensemble des nouvel les 'nationales et internationa­
les du jour. Cela situe d 'emblée le cadre restrictif qui s ' impose au 
journal iste. Il faut opérer une sélect ion draconienne, il faut être bref, 
concis. 

30 



Le journal est parlé. Et comme le soul igne à juste t i tre le journa­
liste ertébéen J.-J. Jespers (1), « la parole est le mode d 'expression 
le plus équivoque et le plus fugace ». L' image que donne alors du 
mande le journal parlé « ne peut être que partiel le, schématique, f rac­
t ionnée, non signi f iante ». Et, poursuit Jespers, « C'est contre ce han­
dicap du langage oral, un handicap paradoxalement enrichissant, 
que se battent heure par heure les journal istes d'informatioin radio-
phonique ». Les nouvel les succèdent aux nouvelles, sur un rythme 
rapide , ce qui obl ige à structurer l 'exposé, à adopter un certain ton, 
à vei l ler à se faire comprendre. Ces choix sont également fonct ion 
de facteurs cul turels et pol i t iques. 

DES CHOIX CULTURELS... 

Les habitudes de travail, le cl imat général de la maison détei­
gnent fortement sur la manière d'exercer le métier. Des phénomènes 
d'auto-censure résultent des liens hiérarchiques, peut-être trop pe­
sants. La tendance à la personnal isat ion de l' informatiom — y al ler 
de son petit bi l let br i l lant et spir i tuel — relève sans doute pour une 
bonne part du type de format ion — aujourd 'hui essentiel lement uni­
versitaire — reçue par les journal istes. Formation qui encourage 
les réflexes individual istes. De même cette manie de recourir systé­
matiquement aux spécial istes pour traiter d 'un sujet, cette habi tude 
d 'examiner la nouvel le sous son angle off iciel, d 'une manière 
désincarnée, coupée de la réalité quotidienne, f ie dépend-el le pas 
aussi d 'un condi t ionnement culturel des journal istes lié à leur or ig ine 
sociale ? 

« Le journal iste », dit Jespers, « se fait généralement de son 
publ ic une idée erronée, soit qu' i l surest ime le iniveau de connais­
sances préalables de ce publ ic, soit qu' i l se t rompe sur les centres 
d ' intérêts pr incipaux de ces auditeurs. La s imple modestie devrait le 
conduire à parler d 'abord et essentiel lement à cet auditeur de ce 
qui l ' intéresse en premier lieu. Et, pour le reste, de rechercher, 
dans une information, l 'aspect qui peut avoir les répercussions les 
plus directes sur la vie de cet auditeur » (2). 

On le volt, il serait exagéré et très manichéen de chercher dans 
chaque sélect ion ou mise en scène du réel une volonté pol i t ique dél i ­
bérée, consciente. La réalité est plus complexe. 

ET POLITIQUES 

Il est vrai, par contre, qu'en dernière Instance, tous les choix 
opérés dans le t ra i tement de l ' information — et ils sont nombreux — 
sont de nature pol i t ique. 

Constatat ion banale, direz-vous. Oui, si on en reste là. Mais 
prouver la prédominance de l ' idéologie sur la technique, c'est aussi 
aff i rmer, par exemple, qu' i l n'y a rien de plus pol i t ique que le dis-

(1) JESPERS, (J.-J.), « L'information en emballage perdu », Etudes de radio­
télévision, RTB, n» 20 1973. , 

(2) JESPERS, (J.-J.). ibidem. • 
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cours impart ia l ; car comme tout autre discours, il se fonde sur un 
système de valeurs précis, conscient ou inconscient. Pour mettre en 
lumière un fait, une nouvelle, il y a toujours un certain point de vue 
sur le réel. Il y a même plural i té de points de vue, d 'approches possi­
bles. Mais cela signif ie-t- i l pour autant que ce qui est vrai pour l 'un 
n 'est pas vrai pour l 'autre ? Qu'i l y aurait autant de réalités que de 
points de vue de réalité ? La subject iv i té du journal is te intervient à 
tous les niveaux. On peut le nier. Est-ce un bien, est-ce un mal ? 
Faut-il compr imer cette subject iv i té à son maximum compressib le ? 
Faut-il au contra i re la laisser « s 'épanouir » ? Dans quel le l imite ? Si 
l 'object iv i té, ce n'est pas l ' impart ial i té ,qu'est-ce alors ? Faut-il jeter 
la notion aux orties, ou tâcher de lui donner un contenu di f férent ? 

LES AGENCES : QUELLE NEUTRALITE ? 

Premier tamis de sélect ion : les agences. 

« Le rédacteur le plus consciencieux, le plus intègre, se trouve 
lésé dans son approche de la vérité, car les agences de presse elles-
mêmes effectuent un premier tri, arbi traire et sans appel, parmi les 
informations qu'el les reçoivent » (3). 

Cette sélect ion s 'opère à la base, à la col lecte de la Inouvelle, 
mais aussi au niveau de l 'agence. L'AFP, par exemple, reçoit en 
moyenne 100.000 mots par jours et en redistr ibue 70.000. Certes, la 
viabi l i té des agences repose sur une cl ientèle ( journaux, organismes 
de radio-télévision.. .) qu' i l convient de satisfaire. La crédib i l i té inter­
nationale, nat ionale des agences et la concurrence imposent donc 
certaines règles de r igueur, d 'exact i tude et de rapidi té dans la 
t ransmission de la nouvelle. Ceci n 'empêche pas les agences de ne 
retenir que les éléments qui leur paraissent signif icat i fs. En fonct ion 
de quels cr i tères ? De plus, les agences de statut privé ou publ ic ne 
sont pas à l 'abri des ingérences gouvernementales. Les agences 
privi légiées ont un certain type de nouvelles qui favorisent le pouvoir 
économique ou pol i t ique en place. De même, il y a contaminat ion par 
les composantes inst i tut ionnel les du langage agencier. 

Les agences occidentales — seules agences auxquel les soit re­
liée d i rectement la RTB — reflètent ainsi, par la sélect ion et par le 
langage, les idées dominantes du système pol i t ique. Les effets de la 
concurrence sont donc fortement limités. Peut-on en la matière parler 
de vér i table plural isme ? 

SOUS-INFORMATION... 

Un deux ième tr i est alors assuré au niveau de la rédact ion. 

Seule une inf ime part ie de la masse des dépêches tombant sur 
les té léscr ipteurs sera retenue. Des catégor ies de nouvelles, des 
thèmes sont privi légiés. Et pour un sujet donné, on donne la pr ior i té 
à un certa in type de sources, et avant tout aux dépêches d'agences. 

(3) GENICOT, (C), « L'objectivité », Presse-Acfuallté, n° 57, mars 1970. 
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L'analyse ef fectuée sur 18 jours des Dossiers de l 'actual i té fait 
apparaître un pourcentage d'environ 40 % pour les nouvelles inter­
nationales, de 25 °/o pour la poli t ique intérieure, de 22 % pour les 
faits divers, de 10 % pour le social-économique et de 3 % pour les 
informations sport ives. 

L ' importance accordée aux différentes sphères de l ' information, 
et ceci indépendamment de l 'actualité du jour, repose déjà sur une 
opt ique de départ, une décis ion de principe. 

Cette quant i f icat ion de l ' information ne recoupe pas en tous cas 
la hiérarchie d ' in térêts du publ ic. Une enquête réalisée par la RTB 
en 1969 (4) révèle que le publ ic marque d 'abord sa préférence en 
matière d ' in format ion pour les événements de la vie sociale (et 
surtout pour leurs répercussions directes sur la personne même de 
l 'auditeur). En deux ième lieu viennent les « t roubles sociaux impor­
tants ou sortant de l 'ord inai re »; ensuite les catastrophes naturel les; 
les découvertes et les événements scienti f iques et médicaux. . . 

Les omissions sont donc légion. Certes, l ' informat ion sociale 
conquiert petit à petit dro i t de cité à la RTB. En part icul ier dans les 
émissions d ' in format ion du matin. C'est une évolut ion posit ive. Et 
l 'essor des centres régionaux, leur imbricat ion de plus en plus 
étroite dans les JP cont r ibue certainement à cette évolution. Mais 
la place encore ext rêmement minime accordée aux Dossiers à ce 
type d ' înformat ions suff i t pour que l'on puisse parier à bon escient 
pour cette émission de SOUS-INFORMATION. 

De plus, quand à propos d'un confl i t social ou d'un événement 
à incidence économique, l 'on interviewe l'un ou l 'autre protagoniste, 
la parole sera d 'abord donnée aux « off iciels », sociologues, écono­
mistes patentés.. . Très rarement aux syndicalistes, aux travail leurs, 
aux ménagères, aux chômeurs. 

Dans la part ie magazine des Dossiers, l 'économique et le social 
sont purement et s implement ignorés. Ou alors abordés par le biais 
de la soc io logie de l 'out i l ou de l 'histoire des habitat ions ouvrières. 
Même exclusive en ce qui concerne les personnes interrogées. C'est 
le défi lé des spécial istes, avocats, scientif iques, journal istes. . . tous 
avisés, bri l lants, par lant bien.. . 

Quant à la pol i t ique intérieure, elle est vue sous l 'angle restrict i f 
des actes de gouvernement, des réactions de part is pol i t iques, des 
débats par lementaires. Le biack-out est par contre quasi total sur 
tout ce qui n'est pas pol i t ique au sens strict, c 'est-à-dire off ic iel . Les 
Dossiers de l 'actual i té nous apprennent bien peu de l 'act ion des 
comités de quart ier, des prises de posit ion des comités d 'act ion. . . 
des groupes de pression divers. A côté des partis pol i t iques — et pas 
nécessairement en cont rad ic t ion avec leur act ion — existe pourtant 
un champ d'act iv i tés pol i t iques très fécond, dont on parle très peu 
aux Dossiers. 

Est-ce là le reflet de la pénurie existant dans les dépêches re­
transmises par les agences ? Sans doute. Mais c'est alors le devoir 
des responsables à l ' in format ion de veil ler à la diversi f icat ion des 
sources. 

(4) JESPERS, (J.-J.) ibidem. 
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Pour l ' internat ional , on retrouve les mêmes omissions, peu d' in­
format ions en provenance du Tiers Monde. Si ce n'est un certain 
type d 'événements. Par exemple : une guerre (au Shaba), un putsch 
(en Thaï lande) ou des élect ions aux résultats spectacula i res (en Inde). 

Pour les pays qui nous sont plus proches géographiquement ou 
cul turel lement, l ' in format ion passe par la relat ion des actes of f ic ie ls 
de gouvernements, les réactions de chefs d'Etats, les al lées et ve­
nues de d ip lomates. En dehors de cela, très peu de faits sont rete­
nus. Sont- i ls sans importance ? 

Luc Boone, professeur à la Kathol ieke Universi tei t Leuven (5) 
(études de radio-télévision) a fait le compte des études réalisées à 
propos de la sélect ion des informations à la BRT. Luc Boone relate 
une étude ef fectuée sur la semaine du 12 au 18 janvier 1976 et visant 
à comparer les nouvel les d ' informat ions étrangères qui « entrent » à 
la rédact ion avec cel les qui en « sortent ». C'est-à-dire cel les que la 
rédact ion a déc idé de publ ier ou d'émettre : r« imput-output-analy-
se ». L 'é tude met en évidence que ce sont les nouvel les pol i t iques 
et, dans une moindre mesure, mil i taires, qui dominent l ' in format ion 
étrangère émise. D'autre part, les « pays d'él i te » et les nations occi­
dentales sont le plus f réquemment cités. Quant au type de personnes 
citées et la f réquence à laquelle on les cite, révèle Luc Boone, il y a 
une nette tendance à présenter des personnages pol i t iques issus 
des grandes nat ions et des Etats occidentaux. 

De vastes pans de la réalité (au niveau géographique, thémat ique 
ou personnel , au niveau des acteurs mis en avant) ne sont pas cou­
verts par l ' in format ion, notamment aux Dossiers de l 'actual i té. C'est 
dans ce sens que l 'on peut parler de SOUS-INFORMATION. 

ET DESINFORMATION 

Cette sous- informat ion côtoie aux Dossiers de l 'actual i té la SUR­
INFORMATION, ou plutôt la DESINFORMATION. 

Les deux notions, apparemment contradicto i res, sont en fait 
liées. Car, en coro l la i re à la pénurie de l 'analyse, aux omissions sys­
tématiques, il y a une propension dans les Dossiers à s'attarder à 
l 'anecdote, au détai l insignif iant. Dès lors, l 'apparente surabondance 
de l ' in format ion masque une tendance réelle à la désinformat ion. 

Les Dossiers mettent tantôt l 'accent sur la d imension psychologi­
que de l 'événement, tantôt s 'attardent sur la d imension « violence », 
avec une p léthore de détai ls qui fr isent la compla isance ou le mauvais 
goiJt. La colère, la sobriété, la moral i té d'un chef d'Etat, en guise 
d 'é léments expl icat i fs . . . On s'attarde sur les détai ls mil i taires d 'un 
conf l i t p lutôt que sur les mobiles des protagonistes. On préfère 
s 'étendre sur les v io lences qui ont accompagné tel le manifestation, 
tel le grève, plutôt que de décr i re les raisons, les inc idences de 
l 'événement. Un blessé, deux blessés, trois tués. . . Violence ici, 
v io lence là-bas, encore de la violence. 

(5) BOONE, (L), « La sélection des informations à la BRT », Etudes de radio­
télévision, RTB, n" 22, janvier 1977. 
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En mettant l 'accent sur l 'aspect anecdotique, superf iciel , se­
condai re de l 'événement, on lui ôte toute signif ication. 

Vidée de sa substance, l ' in format ion est alors aseptisée. Sans 
vie, tel le une baudruche dégonf lée, l ' information perd tout contenu 
opératoire. Que ret iendra-t-on d 'une vision du monde réduite à cet 
aspect des choses ? Une succession de remous, de guerres, de con­
fl i ts. Bref, beaucoup de mouvement, mais dont on ne peut comprendre 
le sens. C'est comme Toto, qui se souvenait uniquement de la 
musique des tables de mult ip l icat ion. 

Désinformer, ce n'est pas seulement faire primer le secondai re 
sur le pr incipal. C'est aussi couper l ' information de son contexte, 
tempore l ou géographique. L ' in format ion est alors présentée sous la 
forme d'une succession de faits, isolés, non reliés. Cette d iscont inui té 
condui t à une vue atomisée du monde. Déjà, aux Dossiers, le c lo ison­
nement des di f férentes rubr iques (l ' international entre le social et 
l ' intér ieur ou l ' inverse) condui t à une tel le vision fragmentée des 
événements. Que dire alors, par exemple, de la relation d 'une grève 
co incée entre deux fai ts divers ? 

En supposant que la relat ion des faits dépasse l 'anecdote et se 
place résolument sur le terra in de l 'expl ication, le peu de p lace 
accordée dans la st ructure du journal à cette information peut alors 
totalement la neutral iser, l 'asexuer. L' information aux Dossiers est 
donc tout à la fois abondante et déf ic iente quant au contenu. 

JUSQUE DANS LE PLUS PETIT DETAIL 

Ult ime stade dans la rédact ion de la nouvelle, la présentat ion. 

La place d'une nouvel le dans le corps du journal parlé peut être 
capitale, quant à sa médiat ion. Les nouvelles de tête et cel les d e 
queue sont en général privi légiées. D'où l ' importance crucia le des 
t i t res (pas toujours d 'a i l leurs f idèles à la nouvelle), des l iaisons, 
des « chapeaux », de l 'embal lage f inal. 

Ces éléments de sophist icat ion ult ime ont une incidence décisive 
sur la compréhension de la nouvelle, confèrent à l ' information une 
d imension autre en l 'ampl i f iant ou au contraire en la réduisant. 

La forme peut aussi déborder le fond. Le journal iste peauf ine 
le t i t re au détr iment de l 'expl icat ion. Un mot, une formule, véhicule 
également un jugement de valeur : des extrémistes (ou des patriotes) 
sont fusi l lés au Chil i , les syndicats brandissent la menace de la 
grève (ou annoncent un mouvement de grève). Le plus petit détai l 
est chargé de s igni f icat ion (6). « De même qu'un mot possède une 
signif icat ion, il est c la i r qu'une modi f icat ion dans le débit, un trai t 

(6) « Il arrive que certaines informatons ou émissions à caractère informatif, 
soient présentées de façon tendancieuse non pas tant par les commentaires, que 
P'ar le « ton » général de l'émission ou la sélection des avis et opinions re­
cueillies — en cas de reportage, d'interviews recueillis sur le vif, de compte 
rendus de réunions politiques ou de presse. Le ton d'un commentaire, le cadrage 
d'une image, l'angle de prise de vue, le montage d'une séquence peuvent suggérer 
ce que le journaliste ne dira pas, ou donner aux informations une orientation 
partisane... » VERHEYDEN, (M.), La radio-télévision face au pouvoir, p. 136. 
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d' in tonat ion, un changement de voix sont porteurs de sens et reçoi­
vent par conséquent de la part de l 'auditeur, sans que celui-ci en ait 
ob l igato i rement conscience, une certaine interprétation » (7). 

Mais alors, ne sommes-nous pas déjà dans l 'ant ichambre du 
commenta i re . La front ière entre le fait et le commentaire est beau­
coup plus f loue qu'i l n'y paraît au pr ime abord. 

DEUX CONCEPTIONS DIFFERENTES 

C'est l 'ensemble de ces mécanismes complexes de l ' in format ion 
qui fondent une pol i t ique de l ' informat ion. Force est de constater 
qu'en la matière deux pol i t iques antagonistes se dessinent. 

La première favorise la compréhension du monde dans lequel 
on est appelé à vivre, fait appel au sens cr i t ique de l 'auditeur ou du 
té léspectateur. Par la compréhension des phénomènes qu'el le entraî­
ne, elle favorise l 'action, la par t ic ipat ion du citoyen au monde qui 
l 'entoure. 

La seconde débouche sur une vision morcelée, stat ique de la 
société. Elle entraîne au contrai re des réflexes de passivité. Elle 
contr ibue à maintenir le statu quo social. Rien d'étonnant donc que 
les tenants du conservat isme se montrent attachés comme à la 
prunel le de leurs yeux à cette concept ion de l ' information aseptisée. 
Rien d 'étonnant qu' i ls s 'acharnent à camouf ler cette prise de parti en 
matière de pol i t ique de l ' informat ion, sous le mythe t rompeur de 
l ' impart ia l i té. 

(7) Le langage de l'information radioptionique Analyse linguistique. Service 
des études d'opinon. RTF. Décembre 1973. 
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EN DIAGONALE 
UN COLLOQUE DE LA FONDATION 
ANDRE RENARD 

« Le capi ta l isme et le développement économique » consti tuait 
le thème central du s ix ième col loque international organisé en octo­
bre dernier par la Fondat ion André Renard. A l ' issue de la troisième 
journée, il devait about i r à définir une stratégie pour les forces pro­
gressistes en Belgique, dans une perspective de développement 
régional. Quand on voi t combien la déf ini t ion d'une telle stratégie 
correspond à un mouvement d 'opinion qui se déploie — dans des 
contextes di f férents — dans plusieurs pays d 'Europe occidentale, on 
comprend l 'envergure du col loque. Les quelque cent c inquante 
part ic ipants ont pu entendre, pendant ces trois jours, quatorze ora­
teurs belges et étrangers développer leur réf lexion sur le thème des 
réformes de structure en vue d'un changement de société (1). 

CRISE ET FINANCEMENT DE L'ECONOMIE 

Ce sont les Français qui ont développé le thème de la première 
journée : la crise et le f inancement de l 'économie et de l 'entreprise. 
Marc Guillaume, membre de la commission de pol i t ique industr iel le 
du P.S., considérant l ' investissement comme première variable de la 
guerre économique actuel le, a surtout mis l 'accent sur la nécessité 
de repenser l ' in terdépendance entre les secteurs et entre les régions. 
Suzanne de Brunhof, chercheur au CNRS, analysant les aspects mo­
nétaires de la crise, est arrivée à la conclusion qu'aujourd'hui , une 
c i rculat ion f inancière internationale de crise, caractérisée par un 
décalage entre la mise en valeur du capital et la product ion, succé­
dait à une c i rculat ion f inancière internationale de croissance. Michel 
Agiietta, consei l ler scient i f ique à la di rect ion des synthèses de 
r iNSEE, retraçant l 'évolut ion du capital isme et son mode de f inan­
cement aux Etats-Unis, a montré que le processus inflat ionniste dé­
coulait de la permanence de formes f inancières dans une structure 
dégradée du processus réel d 'accumulat ion. Ce processus a été ana­
lysé par Anicet Le Pars, responsable du département de pol i t ique 
industr iel le et des nat ional isat ions du PCF, dans le cadre de la crise 
du capi ta l isme monopol is te d'Etat. Il a montré que le rôle de l'Etat 
dans le f inancement du capital isme était une forme de lutte contre 
la baisse tendanciel le du taux de profit, et bénéficiait, en l ieu pr inci­
pal, aux monopoles. Le f inancement publ ic est, a-t-il ajouté, la forme 
pr inc ipale actuei le de dévalor isat ion du capital social. Et de conclure 
que la cr ise exacerbe cette contradict ion du capital isme qui corres­
pond à la négation de la propriété privée. 

(1) Dans la mesure où les textes des interventions ne sont pas encore dis­
ponibles, il ne sera pas question ici de l'analyse de chacune d'elles, mais plutôt 
d'un aperçu des problématiques abordées dans le colloque. 
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Riche en enseignements t l iéor iques, cette première journée 
montra avant tout — par des approches di f férentes — comment la 
product ion et son f inancement étaient liés et comment ce rapport 
évoluait dans la crise. 

Le lendemain, Piet Frantzen, professeur à la VUB, a décr i t la 
situation beige : actuel lement, le secteur publ ic du crédi t intervient 
à concurrence de deux t iers dans le f inancement des investissements 
des entrepr ises par des moyens extérieurs, alors que l 'émission d 'ac­
tions ne couvre que 6 % des besoins en investissements. Il est dès 
lors logique, conclut- i l , que l'Etat ait un droi t de décis ion sur la 
gestion de l 'entreprise. 

QUELQUES EXEMPLES D'ENTREPRISES PUBLIQUES 

Etatisation pour P. Frantzen, mise sous statut publ ic pour M. 
Guil laume, nat ional isat ion pour A. Le Pors, le débat était ouvert. Pour 
l 'al imenter, une série de témoignages de représentants d 'entrepr ises 
publ iques existantes. Les part ic ipants purent entendre successive­
ment les rapports de Y. Durrieu sur Electr ic i té et Gaz de France, de 
H. Tamburini sur l 'ENI (Société i tal ienne des hydrocarbures), de 
Y. Mornand sur ELF-ERAP (pétrole français), de E. Langer sur le 
secteur pub l ic autr ichien, de Urbain Destrée sur la Société de déve­
loppement régional pour la Wal lonie (SDRW). 

Bilan incisi f , sans complaisances et vér id ique qu'a t i ré Destrée 
de cette société d' ini t iat ive publ ique créée en 1970 et qui ne com­
mença vér i tablement à fonct ionner qu'en 1976. En matière de poli­
t ique industr iel le, la SDRW n'a été qu'un suppléant du privé, af f i rme 
l 'orateur, a lors que le gouvernement prétendait en faire un holding 
publ ic. De plus, el le est en concurrence avec la SNl. Dès lors, 
conclut- i l , pour que la SDRW joue pleinement son rôle, il faut des 
changements poli t iques, sans quoi tous les discours à caractère 
technique sont vides de sens. 

METTRE LE CREDIT AU SERVICE 
DU DEVELOPPEMENT REGIONAL ' 

Le rapport entre la pol i t ique industr iel le et son f inancement 
c lairement établi, le bi lan des entreprises publ iques existantes t iré 
et l ' impor tance du changement pol i t ique soul ignée, des solut ions 
sont avancées. Elles témoignent avant tout d 'une volonté de refuser 
la gest ion de la crise. 

Des syndical istes français ont d 'abord développé le point de 
vue de leur organisat ion syndicale. 

Ph. Zarifian, économiste à la CGT, a démontré pourquoi , dans 
la perspect ive de faire du progrès social, le but de la croissance, 
les nat ional isat ions industr iel les et la nat ional isat ion intégrale du 
crédit étaient indispensables et inséparables les unes de l 'autre. 
Car, a-t-il ajouté, c'est de la profondeur et de la rapidi té de la 
rupture avec les lois d 'accumulat ion actuel le du capital, là où el le 
est essentiel le, que dépend la réussite. 
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Quant à R. Rolant, économiste à la CFDT ,il a soul igné que si 
la crise obl igeai t d 'augmenter les nationalisations, cel les-ci n'étaient 
pas un simple changement de propriété ni même de pouvoir, mais 
surtout de contenu et de nature du pouvoir. 

Le dernier exposé revenait à un syndical iste wal lon, Jacques 
Yerna, secrétaire de la FGTB de Liège-Huy-Waremme. Une pol i t ique 
industriel le nouvel le est indispensable pour sort ir la Wal lonie des 
dif f icultés actuel les. Mais pour qu'el le aboutisse, il faut placer le 
crédit sous contrô le régional. Cela signifie à ses yeux en premier 
lieu régional iser la CGER, la SNI et le Crédit communal , af in que 
l 'épargne wal lonne soit uti l isée en Wallonie et non ai l leurs, comme 
c'est le cas actuel lement. Enfin, conclut J. Yerna, la réal isat ion de ces 
object i fs impl ique une act ion au niveau par lementaire et au niveau 
de la mobi l isat ion des travail leurs, afin de rassembler les forces 
progressistes. 

Les conclus ions du col loque sont t irées par Robert Gillon, 
président de la Fondat ion A. Renard. Il faut mettre un important 
secteur industr iel pub l ic en place, puisque le système actuel ne 
procure ni le droi t à l 'emploi , ni le droit à un mode de vie satisfaisant. 
Et afin d'évi ter que ce secteur industriel publ ic ne soit récupéré par 
le capital isme, du fait de l ' inexistence d 'organismes f inanciers adé­
quats, il faut mettre le crédit , d'une façon ou d 'une autre, sous con­
trôle publ ic. Le cadre pol i t ique de ces réformes de structure est, 
devait préciser R. Gi l lon, celui d'une Belgique régionalisée. Un gou­
vernement mis en p lace en Wallonie serait en effet di f férent d 'un 
gouvernement nat ional, car il existe en Wal lonie une major i té de 
gauche suscept ib le d ' instaurer ces réformes. Enfin, conclut- i l , il faut 
réformer l 'entrepr ise privée et publ ique de tel le façon que les tra­
vail leurs prennent leurs responsabil i tés, contrôlant ef fect ivement la 
gestion et s 'assurant que les object i fs soient atteints. 

Lieu de réf lexion des forces progressistes, le col loque de la 
FAR a montré que le mouvement syndical wal lon refuse de prendre 
des posit ions qui seraient celle d'une gestion de la crise. Des 
object i fs d 'une stratégie de la gauche y ont été déf inis : mettre le 
crédit au service du développement régional. Ce sont des étapes 
importantes, certes. Mais il faut insister sur le fait que ces object i fs 
ne peuvent about i r que dans le cadre d'une pol i t ique de changement 
ant imonopol is te et d 'élargissement des droi ts démocrat iques des 
travail leurs. 

Claudine CYPRES. (GEM) 

BESOINS ET MODE DE PRODUCTION 
Quand on réf léchit sur la façon dont la société est organisée, on 

bute tôt ou tard sur la question des besoins. Ceux qui défendent 
le l ibéral isme économique, le capital isme, prétendent toujours que 
ce système répond le mieux aux besoins humains. 

La quest ion des besoins est donc une quest ion centrale, une 
question « pol i t ique ». Comment l 'aborder sans tomber dans les 
pièges tendus par les idéologues du l ibéral isme ? 
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En 1975, un numéro spécial de la revue « La Pensée » était 
consacré au thème « Besoins et consommat ion ». L'année suivante 
P. Grevet publ iait , aux Editions Sociales, Besoins populaires et fi­
nancement publ ic. 

En 1977, J.-P. Terrai!, assistant de socio logie à l 'Université de 
Caen, E. Prétecei l le, chercheur au Centre de socio logie urbaine 
et M. Decai l lot , membre de la sect ion économique du Parti Com­
muniste Français, prolongent cette réf lexion dans un nouveau livre 
des Edi t ions Sociales, « Besoins et Mode de Product ion ». 

L'IMAGE DU CONSOMMATEUR SOUVERAIN 

J.-P. Terrai ! analyse la manière dont l ' idéal isme bourgeois traite 
de la quest ion des besoins. Le capi ta l isme est toujours présenté 
comme un système démocrat ique dont les disposi t i fs visent à sa­
t isfaire un consommateur abstrait. Abstrai t parce que les besoins 
manifestés par ce consommateur ne sont jamais mis en rapport 
avec la sphère de la product ion. C'est comme si les besoins étaient 
donnés une fois pour toutes et que le système capital iste était 
l ' instrument mis au point pour les satisfaire. 

L 'économie pol i t ique bourgeoise se veut réponse rationnelle 
aux besoins. Or, il est évident que le mode de product ion capital iste 
n'est pas un instrument au service de l 'homme-en-général . La pro­
duct ion capi ta l is te ne produit que ce qui permet le profit. Le ca­
pital se dép lace en fonct ion des possibi l i tés d 'accumulat ion et non 
en réponse aux besoins sociaux. 

Mais en faisant du besoin le point de départ de l 'act ion hu­
maine, on fonde la f igure de la société « de consommat ion ». Le 
marché et la product ion sont présentés comme moyens mis au 
service de l 'homme et de ses besoins, au service du consommateur 
souverain. Pour les théor ic iens du capital isme moderne (de Keynes 
à Friedmann), la consommat ion est le lieu à partir duquel s 'expl i­
quent les mécanismes économiques. Pour eux, c'est, en dernière 
analyse, la propension à la consommat ion qui règle le rapport 
entre le revenu (que les gens ont en main) et la demande (qui se 
manifeste au niveau global sur le marché). 

Dans les années soixante, J.-K. Galbraith, économiste vedette 
du parti démocra te américain, avait « jeté un pavé dans la 
mare » en montrant le condi t ionnement du consommateur par les 
grandes entrepr ises monopol istes mais il n'était pas allé jusqu'à 
mettre en relat ion les besoins et le système de product ion. Même 
les auteurs qui reconnaissent l ' inf luence de la structure des revenus 
ne font pas la l iaison enire cette structure de revenus et l 'organisa-
!ion de la product ion. Les besoins ne peuvent être déf in is une fois 
pour toutes : ils sont par nature historiques et sociaux. 

Une société quel le qu'el le soit repose toujours sur la produc­
tion de biens et de personnes. Toute société produit non seule­
ment des biens matériels mais aussi des agents sociaux bien défi­
nis, c 'est-à-dire des formes historiques d' individual i té. Il n'y a donc 
pas d ' ind iv idual i té pure mais des individus sociaux. Ceux-ci sont 
consti tués de tout un ensemble d'apt i tudes et de capacités, de mo­
dèles de compor tement qui répondent aux exigences du mode de 
product ion. 
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Il faut renoncer aux discussions sur le caractère nécessaire ou 
superf lu des besoins et comprendre que, dans une société donnée, 
les besoins sont ceux qui sont requis et produits par la combinaison 
des rapports que les hommes entret iennent avec la nature et des 
rapports qu' i ls entret iennent entre eux à l 'occasion de la product ion. 

Il y a intér ior isat ion par les individus, des impératifs de la vie 
sociale. C'est la raison pour laquelle, les besoins éprouvés par les 
indiv idus dans une société de chasseurs it inérants (en Afr ique par 
exemple) ne sont pas les mêmes que les besoins ressentis dans 
une société industr iel le. 

LES CONTRADICTIONS INHERENTES 
AU SYSTEME CAPITALISTE 

Les besoins renvoient toujours à des exigences du procès de 
product ion : c'est vrai dans toutes les sociétés. Mais dans la société 
capi ta l is te on ne peut échapper à une contradict ion fondamentale : 
il faut nécessairement des agents sociaux « consommateurs » mais 
seuls les besoins qui servent le capi tal sont satisfaits. « En fait, 
écr i t J.-P. Terrail, les besoins que la product ion satisfait sont les 
besoins de la product ion el le-même, de sa perpétuation, de son 
élargissement. » 

Or les travail leurs eux, qui sont bien au fait des capaci tés 
techniques et humaines, posent des revendications qui impl iquent 
leur développement au-delà des l imites imposées par le profit. 

Comment concevoir d'autres types de rapports de product ion ? 

C'est ce qu 'expl ique E. Prétecei l le. La consommation du tra­
vai l leur est double : 

a) il consomme dans son travail des moyens de product ion (il 
use des machines, des produits, des matières premières e t c . . ) et 
les convert i t en produits d 'une valeur supérieure au capital avancé. 
Il ef fectue cette consommat ion non pour son compte mais pour le 
compte du capital iste; 

b) il consomme des moyens de subsistance qu' i l achète avec 
l 'argent qu' i l a reçu en échange de sa force de travail. Il peut 
ainsi reproduire cette fo rce de travai l . Cette seconde consommation, 
qui est la consommat ion privée s 'opère en dehors du temps de 
travail. 

Cette séparation temps de t ravai l /consommaiton privée n'est-
el le pas la rançon du progrès ? 

Pas du tout; ce n'est pas une fatal i té historique contre laquelle 
on ne peut rien. C'est une caractér ist ique du mode de product ion 
capital iste. 

L 'entreprise pourrai t être le lieu privi légié où se développent 
des secteurs de consommat ion tels que des crèches, des équipe­
ments de santé, des cours de format ion, des activités cul turel les 
et sport ives, des transports, e t c . . 

C'est parce que le rapport de product ion capital iste est fon­
damentalement product ion de plus-value, rapport d 'exploi tat ion, 
qu' i l asservit le travail vivant à la machine, qu'i l disqualif ie, f rac­
t ionne le travail et stér i l ise souvent la recherche. 
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C'est pourquoi les besoins exprinnent la contradic t ion entre 
l 'accumulat ion capital iste et les revendicat ions portant sur les con­
di t ions de travail, la format ion, la qual i f icat ion et la maîtr ise par 
les travai l leurs de leur travail, pour eux-mêmes et pour la société. 

UTOPIE OU QUESTION D'ACTUALITE 7 

Comment appréhender l 'évolut ion des besoins ? Quelles sont 
les impl icat ions du passage du capi ta l isme en crise au socia l isme ? 
Voi là des questions qui sont d 'une actual i té brûlante en France, en 
raison du rapport des forces pol i t iques. 

Mais chez nous aussi les puissances d'argent luttent (avec 
l 'aide de l'Etat) contre la baisse du taux de profit. Cette lutte s'ef­
fectue par des « rat ional isat ions », un « redéploiement industr iel », 
l ' intensi f icat ion du travail et la compression des « faux frais >- de 
product ion (enseignement, santé, équipements col lect i fs, recherche 
scient i f ique, e t c . . ) Dans ce contexte, la question des besoins et 
des moyens de les sat isfaire ne saurait être évitée. 

J. P. C. 

Dans le numéro 15 (octobre-novembre 1977) du 

JOURNAL DES JURISTES 
DEMOCRATES 
on peut lire notamment : 

— Le greff ier, cet inconnu 
— RTB : le « droi t » de réponse 
— RFA/Affaire Croissant : une just ice qui s'ou­

blie. 

Abonnement (un an / S numéros) : 200 F. 
Secrétariat général : rue P.E. Janson, 13 — 1050 Bruxelles. 

42 



COURRIER DES LECTEURS 
Notre collaboratrice Louise Gotovitch nous a envoyé à pro­

pos du statut de l'enseignement subventionné, une note tort 
intéressante, qui aurait normalement dû être incorporée dans 
le document publié le mois dernier à ce sujet. Louise Goto­
vitch avait en effet pris part (activement, comme toujours) au 
débat mené au sein de la Commission Education nationale du 
PCB, mais sa note était parvenue à la rédaction des CM avec 
retard. C'est avec plaisir que nous la publions dans la pré­
sente livraison. 

Nous avons déjà essayé de montrer combien le statut des enseignants 
de l 'Etat, fonct ionnant depuis près de dix ans, est une arme contre l 'arbi­
traire du pouvoir. A cond i t ion de savoir et vouloir s'en servir. 

Il semble qu 'on s 'achemine vers l 'existence d 'un statut propre à chacun 
des réseaux : pour les communes et les provinces, c'est-à-dire les pouvoirs 
publics, l 'autre pour le l ibre, c 'est-à-dire « l'entreprise privée ». 

UN RENFORCEMENT DES CLIVAGES ENTRE RESEAUX? 

Ces projets de statuts s ' inscrivent dans un contexte pol i t ique bien précis. 
Il y a quelques années, une idée se faisait jour où apparaissait l 'espoir 
d 'une uni f icat ion. Des enseignants surtout des parents parfois, prenaient 
consc ience de ce que cette div is ion était plus un mal qu'un bien. Des études 
étaient ef fectuées et publ iées, mettant en évidence que les parents ne cho i ­
sissaient plus l 'enseignement l ibre confessionnel pour des raisons de 
croyance, mais plutôt pour des raisons d 'ordre social : bonnes f réquenta­
t ions, bonne éducat ion. . . Ces constatat ions favorisaient l ' idée d 'un rappro­
chement possible entre réseaux, d 'une unif icat ion, même si cette idée restait 
f loue, confuse. Si l 'enseignement cathol ique ne présentait plus de spéci f ic i té, 
quel le serait sa raison d 'être ? 

D'autres faits ne peuvent être ignorés. Le PSC-CVP établit, par pr inc ipe, 
sa cohésion sur la base du cathol ic isme, qui unirait ouvriers et patrons, au-
delà de la lutte des classes. Aux dernières élect ions, les résultats obtenus 
par l 'UDP, le RW, ne prouvent- i ls pas combien il est di f f ic i le pour des tra­
vai l leurs chrét iens de sort i r du g i ron PSC ? Cette réalité d 'un monde par t icu­
lier « cathol ique >• basé, davantage, sur des faits, des habitudes cul ture ls 
que sur la croyance,, n 'est-ce pas dans le « ghetto » des écoles l ibres 
confessionnel les qu'el le se développe le mieux ? 

AVEC L'ACCORD DE LA C.S.C. 

Le Consei l Général de l 'Enseignement Cathol ique a fort bien compr is 
la chose. Il déf inissait en 1975 la spéci f ic i té de l 'enseignement catho l ique 
dont l 'aspect cont ra ignant ne s 'exerce, d'ai l leurs, que vis-à-vis des seuls 
enseignants, puisque cet enseignement accepte des élèves « appar tenant à 
d 'autres famil les spir i tuel les ». Qui compte- t -on parmi les membres de ce 
consei l ? les Centrales chrét iennes du personnel à côté, entre autres, de 
l 'Associat ion représentat ive des Pouvoirs organisateurs de l 'Enseignement 
cathol ique. 

A PROPOS DES 
DU PERSONNEL 

STATUTS 
ENSEIGNANT 

43 



A la suite de cet te déf in i t ion, un statut provisoire fut é laboré où était 
prévue la possibi l i té du l icenc iement sans préavis pour non-conformi té à la 
spécif ic i té, et les Instances dir igeantes des enseignants CSC acceptaient de 
part ic iper dans de tel les condi t ions à la chambre déonto log ique I Part icipa­
t ion, quand tu nous t iens I... 

Le nouveau pro jet légal maint ient (d 'après « Le Soir ») la not ion de 
spéci f ic i té du projet éducat i f ou de la tendance idéologique, mais obl ige le 
pouvoir organisateur à ne l icencier qu'avec un « préavis motivé ». Il prévoit 
le recours au t r ibunal du travail. Des mesures concrètes sont envisagées 
pour obl iger les pouvoirs organisateurs à payer préavis et indemnités éven­
tuels. 

Quant à la spéci f ic i té, el le devrait, en quelque sorte, se t rouver précisée 
dans le contrat d 'engagement . 

Les enseignants de l 'enseignement subvent ionné l ibre sont donc assi­
milés aux employés d 'une entrepr ise privée, avec l 'avantage que le préavis 
doit être motivé. 

SI la not ion de spéci f ic i té est maintenue, le combat que les enseignants 
du l ibre auront à mener sera très di f f ic i le ; Ils se retrouveront en petites 
unités face à la kyriel le de pouvoirs organisateurs des écoles l ibres. Leur 
combat se s i tuera au niveau du contenu des contrats d 'engagement , de la 
manière dont le contrat sera présenté au jeune enseignant qui s 'engage. . . 
SI cette spéci f ic i té est acceptée, le cl ivage entre réseaux sera renforcé. Si 
elle est rejetée, l ' idée d 'une uni f icat ion ne pourrai t -e l le pas plus faci lement 
reprendre vie ? 

DU COTE DE L'ENSEIGNEMENT OFFICIEL 

N'oubl ions pas que l 'enseignement l ibre confessionnel est major i ta i re 
dans notre pays. 

Seul l 'enseignement de l 'Etat est soumis à l 'ob l igat ion de la neutral i té. 
Il se doit de compter au moins trois quarts de d ip lômés off ic iels parmi les 
membres du personnel de chacune de ses écoles, il ouvre donc ses portes, 
théor iquement , à un quart du personnel d ip lômé libre. Mais avec deux minis­
tres PSG ( tendance CEPIC) qui se succèdent à l 'Educat ion Nationale, il appa­
raît que certa ines entorses se font. 

Les communes et les provinces, quoique pouvoirs organisateurs off ic iels, 
ne sont pas tenues à la neutral i té de leurs écoles (ce que la plupart des 
parents qui conf ient leurs enfants à l 'école communale, ignorent). L 'autono­
mie communale permet en quelque sorte trois formules : d ip lômés du l ibre 
seulement, d ip lômés du l ibre et de l 'of f ic iel en propor t ions variables, diplô­
més de l 'of f ic ie l seulement. 

Les fus ions des communes (dont le plan est dû à J. Michel, l 'actuel 
ministre de l 'Educat ion) a bouleversé certaines major i tés, les tenants de 
l 'exclusivi té de l 'enseignement of f ic ie l sembleraient le plus atteints. 

En pér iode de chômage, toutes ces querel les de d ip lômes sont d 'une 
acuité toute part icul ière. Quel d ip lôme aura le plus de chances ? La not ion 
de « spéci f ic i té du projet éducat i f » prévue également pour les communes 
et les prov inces ( toujours d 'après « Le Soir ») ne serai t -ce pas un moyen 
de maintenir leur autonomie, et pour les enseignants qui avaient déjà pu 
arracher par la lutte syndicale un statut démocrat ique au niveau communal 
ou provincial , de le conserver ? 

EN GUISE DE CONCLUSION 

Il reste que cette not ion de spéci f ic i té du projet éducat i f , est une porte 
ouverte à l 'arbi t ra i re du pouvoir et r isque d'être un élément de div is ion des 
enseignants. Aux enseignants à rester vigi lants, à éviter à tout pr ix de se 
laisser p iéger dans des déf in i t ions qui les l ivrent à l 'arbi traire, les isolent 
du reste des enseignants. 

L. G. 
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Revues 
Socialisme 

Beaucoup à l ire — plus que na­
guère — dans les deux dernières 
l ivraisons de « Soc ia l isme ». 

Relevons au sommai re du No 142 
(août 77) une analyse par W. Fraeys 
des élect ions légis lat ives d'avr i l 
dernier et une étude attent ive de 
la l i t térature en RDA. 

Spécial iste patenté, Fraeys dé­
cor t ique so igneusement les résul­
tats des législat ives, sur le plan 
national et régional. C'est un docu­
ment utile, dans la mesure où il 
est clair et précis. On n'y 
trouve guère d ' idées neuves qui 
permette d ' in terpréter ces chi f f res : 
l 'auteur cons idère comme surpre­
nant le statu quo soc ia l is te « après 
trois ans d 'oppos i t ion et en pleine 
cr ise économique » et cro i t (t imi­
dement) pouvoir at t r ibuer le gros 
succès du PSC aux posit ions 
« centr istes » de ce part i en ma­
tières économique et socia le. 

Lit térature en RDA : Jean-Paul 
Bier connait son dossier. Cela ne 
signif ie pas que ses appréc ia t ions 
soient tou jours convaincantes. 

J.P. Bier par le à p lusieurs repri­
ses d'«échec» d 'une po l i t ique cultu­
relle, mais il reconnaît lu i-même 
que le prob lème est in f in iment plus 
complexe. De fait, il dresse un bi­
lan qui est à cer ta ins égards très 
remarquable : d 'Anna Seghers à 
Christa Wolff en passant par Be-
cker, Bobrowsk i , Vôlker Braun, F.R. 
Fries, Peter Hacks il y a là un do­
maines r iches et divers. 

Mais il est vrai qu 'à un épa­
nouissement cu l ture l impression­

nant, marqué par une relat ion pro­
ductive entre pol i t ique et l i t tératu­
re, a succédé depuis l 'été 1977 une 
période « dure », qui se manifeste 
par des exclusions, des expulsions, 
des démissions, des départs en 
RFA de poètes, écr ivains ou chan­
teurs de valeur. 

Jean-Paul Bier écrit en conc lus ion 
après avoir soul igné « le sens aigu 
de leur responsabi l i té intel lectuel­
le » des écr ivains de la RDA que 
la l i t térature là-bas est « vér i table­
ment en devenir ». Il a joute : « Le 
regard que les cr i t iques, ies écri­
vains, les édi teurs de RFA tournent 
depuis quelques années vers l'Est 
n'est donc pas seulement pol i t ique : 
c'est un peu comme si le sérieux, 
l 'authent ici té, l 'austér i té intel lectuel­
le des écr ivains de RDA consti­
tuaient l 'espoir d 'un renouveau vé­
ritable des lettres al lemandes. » 

Nous formons le vœu que ce re 
nouveau ne soit pas entravé par 
l ' inquiétante « remontée » de vieux 
tabous. 

Un mot encore sur l 'ar t ic le de 
Henri Rousseur, qui termine son 
captivant feui l le ton int i tulé « La 
musique, ici, au jourd 'hu i ». Le der­
nier épisode du feui l leton aborde 
notamment le problème brûlant de 
la réforme de l 'enseignement musi­
cal et compor te une série de pro­
posit ions progressistes. La bro­
chure sur la vie musicale que 
prépare la Fondat ion Joseph Jac-
quemotte nous donnera l 'occasion 
de commenter ces proposi t ions et 
d'autres problèmes abordés par 
Pousseur. 

Dans le No 143 d'octobre 77, la 
revue '< Socia l isme » présente un 
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compte- rendu par Gustave Bel le et 
Jean-Pol Baras du congrès de Nan­
tes du part i socia l is te français. 
L 'af f rontement entre la major i té, in­
carnée au congrès par Michel Ro­
card, et la minor i té du CRS, in­
carnée par J.P. Cf ièvenement prend 
par moments l 'a l lure d 'un débat en­
tre « la sagesse » et « l 'audace ». 
Mi t terrand fera l 'uni té de l 'une et 
de l 'autre, en prouvant que « le 
parti socia l is te, aux portes du pou­
voir, est prêt ,en part i adul te et res­
ponsable à assumer ce pouvoir ». 

Sur les dangers de la bombe à 
neutrons, Michel Viseur fournit en 
quelques pages des fai ts et des ar­
guments préc is et sérieux. Il peut 
conclure très ca lmement qu' i l n'y a 
aucune raison de suivre le président 
Carter qui af f i rme que la bombe à 
neutrons ne const i tue « ni une nou­
velle arme, ni une nouvel le doctr i ­
ne ». Peut-on espérer que le minis­
tre socia l is te des Af fa i res étrangères 
partage ce point de vue ? 

A côté de ce la f igure un art icle 
qui laissera perplexe, du moins nous 
l 'espérons, maint lecteur social iste. 
Il est signé par Wi l lem Deswarte qui, 
dans la précédente l ivraison, abor­
dait le p rob lème des dro i ts de l 'hom 
me en Israël sur le ton de la 
célèbre chanson de Char les Tre-
net « Tout va très bien. Madame la 
marquise. . . ». Deswarte trai te ici 
du chômage, cons idéré comme 
« prémice du progrès » ! Af f i rmant 
que " ce n'est qu 'au plan mondial 
que pourra s ' instaurer le social is­
me », notre homme balaye la pers­
pective d 'une conquête du socia­
lisme dans certa ins pays d 'Europe 
occidenta le, par exemple. 11 pro­
fesse dès lors qu' i l faut s 'accom­
moder du chômage en redistr ibuant 
l 'emploi — et surtout s ' interdire 
toutes revendicat ions salariales, 
car c'est par ces ex igences des 
syndicats que le chômage s'aggra­
ve. Parmi les moyens qu ' i l recom­
mande pour redis t r ibuer l 'emploi, 
ci tons-en deux : le travai l à temps 
partiel, des congés non-payés. Et 
tout cela au nom de « l ' idéal so­
cial iste »... 

Signalons encore, dans cette li­
vraison d 'oc tobre ,une réponse 
« ra isonnable » de Pirsoul et Ra-
hier aux t ro is journal is tes du 

« Peuple » qui avaient indiqué des 
pistes novatr ices pour la presse 
social iste et un ar t ic le intéressant 
de Maur ice Deveen sur « Pratique 
sport ive et pol i t ique », où on s'é­
tonne cependant de ne pas trouver 
un mot sur la commerc ia l isa t ion à 
outrance du sport, alors qu' i l y est 
constamment quest ion de « l ' indé­
pendance » du sport dans « une 
société l ibre » (pour l 'opposer au 
sport étatisé dans les pays socia­
listes). Quel le indépendance et 
quel le l iberté ? 

R.L. 

Administration : 13, rue de l'Em­
pereur, 1000 Bruxelles. — 100 F le 
numéro. 

La Revue Nouvelle 

Un dossier sur la protect ion de 
la jeunesse const i tue le gros mor­
ceau de la RN de novembre : dos 
données de base ( législat ion, fonc­
t ionnement inst i tut ionnel, chif fres 
fournis par l 'Of f ice de protect ion 
de la jeunesse), des témoignages, 
des quest ions, des pistes de r i -
f lexion. Il y a là une recherche col­
lect ive sur un aspect très actuel 
des problèmes que pose le « tra­
vail social ». Mous aurons l 'occa­
sion d'y revenir. 

On lira pour le surplus avec in­
térêt les « Vraies et fausses ques­
tions sur la cr ise économique en 
Belgique », que pose avec perti­
nence et imper t inence François 
Martou. Voic i les six quest ions qui 
lui servent de conc lus ion : « 1. 
Peut-on cont inuer à accepter la 
pol i t ique industr ie l le d 'un Etat qui 
favorise la suppression d 'emplo is 
en aidant les invest issements Inten­
ses en capi ta l et qui pénalise la 
créat ion ou le maint ien d 'emplois 
par les entrepr ises en faisant por­
ter les charges sociales sur la 
main-d 'œuvre ? 2. Pourquoi ne pas 
appl iquer le plan suédois de relan­
ce de l ' invest issement et de l 'em­
ploi : 20 °/o des bénéf ices déposés 
en comptes b loqués à la Banque 
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nationale, et qui sont l ibérés sur 
présentat ion d 'un invest issement 
créateur d 'emplo is ? 

» 3. Pourquoi, malgré le plan 
Egmont, cont inuer à c ro i re à une 
pol i t ique économique nationale, 
alors que nos problèmes économi­
ques sont régionaux ? 4. Pourquoi 
n'a-t-on tou jours pas un plan 1976-
1980 qui détermine les ob jec t i fs de 
redéplo iement industr iel et d ' in i t ia­
t ive publ ique ? 

» 5. Quand le mouvement ouvrier 
et les part is progressistes adopte­
ront- i ls une vér i table s t ratégie éco­
nomique de réformes de structures, 
qui soit d i f férente suivant les ré­
g ions et les secteurs ? 

» 6. Pourquoi cont inuer à cro i re 
au capi ta l isme et à ses di r igeants, 
alors qu ' i ls nous ont condu i ts à la 
cr ise et s'avèrent incapables de 
déve lopper l ' industr ie et l 'emplo i ? » 

Dans la l ivraison de décembre 
de la RN, on trouve une série 
d 'ar t ic les al léchants sur les l ivres 
pour les enfants où nous rele­
vons en part icul ier les pages de 
Ala in Michel sur l ' in i t iat ion techno­
logique. Et aussi quelques substan­
t iel les nourr i tures pour adul tes : 
une analyse percutante, par Pierre 
Mertens, de la Convent ion euro­
péenne pour la répression du ter-
lor isme, un commenta i re de Gé­
rard Tourez sur la pol i t ique du pré­
sident Carter en matière de droi ts 
de l 'I-crnme. 

Comme les CM l'ont fai t au mê­
me moment, P. Mertens montre 
que la susdi te Convent ion met en 
cause des droits essentiels, te ls 
que le dro i t d 'asi le pol i t ique, les 
dro i ts de la défense. Pour sa part, 
G. Fourez met à nu le mécan isme 
de « moral isat ion » de la pol i t ique 
amér ica ine : après la grave défai te 
idéo log ique qu 'a représentée la 
guerre du Vietnam après le Water-
gate, il fa l la i t t rouver une nouvel le 
base éth ique à la pol i t ique de la 
Maison Blanche. Il se fait, montre la 
RN, que cette « moral isat ion » 
s 'ar t icu le aux intérêts économiques 
du monde de la f inance et de l ' in­
dustr ie, face à la crise. Au-de là de 
cette démyst i f icat ion fondamenta le , 
Gérard Fourez s ' interroge sur les 
ambiguï tés de la « moral isat ion » 
à la Carter, et sur les ouver tures 
réel les qu 'e l le permet. 

Parmi les notices futées de « Po­
l i t ique du mois », une ment ion spé­
ciale à <• Chômage, format ion ou 
" remue-chômeurs " ». 

130 F le numéro. — Rédaction-
administration : avenue Van Vol-
xem, 305, 1190 Bruxelles. 

Bulletin de la FAR 
Sommaire très accrocheur, pour 

ce numéro double 82-83 du Bul le­
t in de la Fondation André Renard : 
droi t de grève dans les services 
publ ics en France, syndica l isme 
br i tannique — et puis, p longeant 
dans les réalités de chez nous — 
une note sur l ' idéologie du contrô le 
médica l des incapacités de travai l , 
et une analyse des statuts et mo­
dal i tés de fonct ionnement des con­
seils communaux pour immigrés. 

Laure Sauter, qui s igne la note 
sur le fonct ionnement idéologique 
du contrô le médical, commence par 
rappeler que le patronat assume le 
contrô le des incapacités de travai l 
depuis qu'ont été institués le salai­
re hebdomadaire puis le salaire 
mensuel garantis. C'est, ajoute-t-el-
le, parce que « la légi t imat ion de 
l ' incapaci té de travai l ler s 'opère 
dans le champ médical, et dans 
celui- là uniquement » que tout le 
contrô le en la matière échappe à 
la responsabil i té syndicale et à la 
maîtr ise des travail leurs. En fait, ce 
« champ médical » se rédui t au 
fameux « col loque singul ier » entre 
le médecin traitant et le t ravai l leur-
patient, ou entre le médec in-con­
trô leur et le travail leur absent. L 'op­
posi t ion entre les deux d iagnost ics 
ne s 'ef fectue qu'à l ' intervent ion du 
travai l leur-pat ient/absent. Et le con­
trôle portera non pas sur les dia­
gnost ics, mais sur les indiv idus ; 
« ce sont les travai l leurs qu i seront 
suspects et non les médecins, por­
teurs et responsables de leurs dia­
gnost ics et prescript ions. Dès lors, 
ce que le contrôle doit débusquer, 
ce sont les fameux « carrot t iers ». 
A part ir de là, Laure Sauter analyse 
avec beaucoup de finesse comment 
le contrô le médical devient en fait 
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un service patronal de t raque des 
travai l leurs les moins « rentables >>, 
un service où le patronat semble 
absent puisque c'est le médec in 
qui joue. 

Nous nous posons néanmoins 
une quest ion, à propos d 'une des 
prémisses de son ra isonnement : 
est-il encore tout à fait cor rec t de 
faire état d 'un « fonct ionnement 
corporat is te et monol i th ique de 
l 'organisat ion médicale belge » ? 
Dans la mesure où cette organisa­
t ion est monol i th ique, el le est cer­
ta inement corporat iste, et nous 
sommes à l 'aise pour en parler. 
Mais le monol i th isme a dé jà subi 
quelques atteintes. Et il nous sem­
ble que le mouvement ouvr ier aura 
de plus en plus de raisons de voir 
et de prendre compte les modi f ica­
t ions en cours, de façon à ne pas 
considérer le corps médical comme 
un bloc sans fai l les et comme un 
bloc ennemi. Il y a là des possib i l i ­
tés d 'a l l iance à promouvoir — sans 
i l lusionnisme, certes, mais sans 
sous-est imer non plus ce qui 
bouge. 

Sur le dro i t de grève dans les 
services publ ics en France, Jac­
ques Gennen apporte à la fo is une 
documenta t ion sérieuse et un aver­
t issement. En effet, le pouvoir vi­
se systémat iquement à restre indre 
les cond i t ions d 'exerc ice des droi ts 
syndicaux et des l ibertés publ i ­
ques. Interdict ion des grèves tour­

nantes, des grèves surpr ises ou des 
grèves sauvages, sanct ion pécu­
niaire pour les agents qui s 'abs­
t iennent d 'ef fectuer tout ou part ie 
des heures de service, tout ce la et 
10 reste (pouvoir de réquisi t ion, par 
exemple) mérite de retenir d 'autant 
plus l 'at tent ion des t ravai l leurs de 
chez nous qu' i l est for tement ques­
t ion d'« al igner » par convent ions 
internat ionales les dro i ts des agents 
des services publ ics. A l igner sur 
quel droit ? De plus en plus, la 
réglementat ion du droi t de grève 
apparaît, note le Bul let in de la FAR, 
comme une construct ion étrangère 
aux réalités sociales. 

Ces dernières, le même Bul let in 
les rappel le notamment au chapi t re 
de l 'actual i té syndicale (résolut ions 
du Comité national de la FGTB du 
11 octobre 1977, de la Conférence 
nat ionale des s idérurgistes FGTB 
du 21 octobre, du Congrès du 
SETCa Industrie des 24 et 25 octo­
bre 1977), ainsi qu'au chapi t re du 
« Chômage au fémin in », ou en­
core dans la précieuse chrono lo­
gie des luttes ouvrières. 
R. L. 

100 F le numéro double. — Ré­
daction et administration : 9-11, 
place Saint-Paul, 4000 Liège. 

(') Voir à ce propos dans les Ca-
tiiers marxistes : « L'ordre des mé­
decins » (février 1977) et « La mort 
d'une ouvrière " (novembre '77) 

Le Fonds d'histoire du Mouvement wallon, centre de recherches 
et de documentat ion de la v i l le de Liège, cherche à acquér i r 
par don ou achat : 

Enregistrements, 
correspondances, ' * 
textes de discours, - ' , , . 
textes manuscri ts, 
photos, etc, d'André Renard ou s'y rapportant. 

S'adresser à • 

Irène VRANCKEN-PIRSON, 

Conservateur du Fonds d 'h is to i re du Mouvement wal lon. 

Maison de la Culture « Les Chiroux » 
8, p lace des Carmes, 4000 Liège. 
Té léphone : 231.19.60, exL 149-150. 
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Nous avons besoin de votre appui ! 

Aidez-nous à trouver nouveaux lecteurs et nouveaux abonnés. 

Ecrivez-nous pour nous cr i t iquer, nous apporter des idées, des 
suggest ions. 

Ne remettez pas à dema in 
la souscr ip t ion de vot re abonnement 1978 
aux Cahiers marxistes. 

Abonnement ordinaire : 500 F. 
Abonnement pour les moins de 25 ans : 250 F. 
Abonnement à l'étranger : 600 F. 
CCP 000-0188745-80 de la Fondation Jacquemotte 
avenue de Stalingrad, 18-20, 1000 Bruxelles. 



NUMEROS ENCORE DISPONIBLES 
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Dossiers : 
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ouvrier nov. 74 
— La décolonisat ion du pétrole avri l 75 
— Le plan de secteur de Bruxel les juin 76 
— Glaverbel déc. 75 
— Les ACEC déc. 76 
— L'université : une crise dans la cr ise oct . 76 
— Spécial énergie sept.-oct. 77 

Etudes récentes : 
— Recherche et technologie au Zaïre, 

par B. Verhaegen févr. 77 
— Les classes sociales en Belgique janvier et 

par Pierre Joye avri l 77 
— Rubans dans son temps, 

par J.-J. Heirwegh et J. Cimaise mai 77 
— Où va le FDF ? par J. Moins déc. 77 
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